
75. Suite de la discussion sur I'aceord
entre l'Organisation des Nations
Unies et l'Organisation internatio­
Dale pour le. refugies : rapport de
la Commission mixte des Dememe
et Troisieme Commissions (A/708)

M. AnOUTIOUNIAN (Union des Republiques soeia­
listes sovieti~ues) declare que sa delegation
s'oppase a I approbation de l'accord projete
entre I'Organisation des Nations Unies et I'Orga­
nisation internationale pour les refugies.

Si l'on examine l'activite de I'organisation, on
voit qu'elle va al'encontre des inter~ts m&nes des
refugies et personnes deplacees. ElIe n'est pas
conforme aux principes de I'Organisation des
Nations Unies et, en outre, elle enfreint les droits
souverains des Etats Membres dont les refugie$
et personnes deplaeees sont ressortissant8~ La
delegation de rURSS ne peut consid6rer eette
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74. Accord entre l'Organisation des
Nations Unies et l'Organisation
internationale pour les refugiee:
rapport de la Commission mixte
des Deuxieme et Troisieme Commis­
sions ( ..~/708)

M. THORN (Nouvelle--Zelande), Rapporteur,
presente le rapport de la Commission mixte des
Deuxieme et Troisieme Commissions (A/7 08) et le
projet de resolution qui l'accompagne. nexplique
que l'Organisation internationale pour les refu­
gies a acquis son plein statut depuis que sa
constitution a ete ratifiee par le nombre neees­
saire d'Etats Membres. L'Organisation interna­
tionale pour les refugies a deja approuve l'accord
en question. ';i l'Assemblee generale l'approuve
egalement, l'accord entrera immediatement en
vigueur. La resolution a rec;u l'appui de la majo­
rite de la Commission. Ceux de ses membres qui
se sont opposes al'accord ont decide de reserver
leurs observations jusqu'au moment 00 la
question de la politique suivie par I'Organisation
internationale pour les refugies sera soumise a
I'examen de la Troisieme Commission.

Par 28 Ma; contre 6, avec 8 ab,tentiom, la nlO­
lution est adoptetl.

La seance est levee a 18 h. 05.

75. Continuation of the discussion on
the agreement between the United
Nations and the International Refu­
gee Organization: report of the
Joint Second and Third Committee
(A/708)

Mr. ARUTIUNIAIf (Union of Soviet Socialist
Republics) stated that his delegation was op­
posed to approval of the proposed agreement
between the United Nations and the Interna­
tional" Refugee Organization.
•.An; examination of the activities of the orga­

?lzatIon showed that it was contrary to the real
Interests of the refugees and displaced persons.
It was ~ot in 8:ccordance with the principles of
the United Nations and also violated the sove­
reign rights of the States Members, of which
the refugees and displaced persons were nation­
als. The USSR delegation was unable to

Held at tlte Palai, rh Ckaillot, Pari"
on Thur,day, 18 November 1948, at 8.90p. m.

Pre8ident : Mr. H. V. EVATT (Australia).

HUNDRED AND SIXTY-FIRST
PLENARY MEETING

Mr. THORN (New Zealand), Rapporteur, pre-­
sented the report of the Joint Second and Third
Committee (Aj708) and the accompanying draft
resolution. He explained that the Interna­
tional Refugee Organization had at~quired full
status since its constitution had DeeL\ ratified
by the necessary number of Member States.
The International Refugee Organization had
already approved the agreement in que8tion.
If the General Assembly akJ approved it, the
agreement would immediately come into force.
The resolution had received the support of the
majority in the Committee. Those members
opposing the agreement had decided to reserve
their comments until the consideration of the
policies of the International Refugee Organiza­
tion was brought up in the Third Committee.

Tilt resolution Wa& adopted by 28 vote3 to 6,
mith 8 ab3tentiom•

The meeting rose at 6.05 p.m.
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74. Agreement between the United Na­
tions and the International Refugee
Organization: report of the Joint
Second and Third Committee
(A/70s)
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74. Agreement between the United Na­
tions and the International Refugee
Organizatiou: report of the Joint
Second and Third Committee
(A/70s)

Mr. THORN (New Zealand), Rapporteur, pre­
sented the report of the Joint Second and Third
Committee (AJ708) and the accompanying draft
resolution. He explained that the Interna­
tional Refugee Organization had af~quired full
status since its constitution had Deen ratified
br the necessary number of Member States.
The International Refugee Organization had
already approved the agreement in quef.ltion.
If the General Assembly akJ approved it, the
agreement would immediately come into force.
The resolution had received the support of the
majority in the Committee. Those members
opposing the agreement had decidèd to reserve
their comments until the consideration of the
policies of the International Refugee Organiza­
tion was brought up in the Third Committee.

TM re801ution Wa3 adopted by 28 vote3 to 6,
mitA 8 abstentiom.

The meeting rose at 6.05 p.m.

HUNDRED AND SIXTY-FIRST
PLENARY MEETING

HeM at the Palai, rh Ckaillot, Pari"
on TAur8day, 18 November 1948, at 8.30 p. m.

Pre8Îdent : Mr. H. V. EVATT (Australia).

75. Continuation of the discussion on
the agreement between the United
Nations and the International Refu­
gee Organization: report of the
Joint Second and Third Committee
(A/70s)

Mr. ARUTIUNIAl'f (Union of Soviet Socialist
Republics) stated that bis delegation was op­
posed to approval of the proposed agreement
between the United Nations and the Interna­
tional" Refugee Organization.

.~ examination of the activities of the orga­
?lzabon showed that it was contrary to the real
mterests of the refugees and displaced persons.
It was ~ot in 8:ccordance with the principles of
the United Nations and also violated the sove­
reign rights of the States Members, of wbich
the refugees and displaced persons were nation­
ais. The USSR delegation was unable to
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74. Accord entre l'Organisation des
Nations Unies et l'Organisation
internationale pour les réfugié!:
rapport de la Commission mixte
des Deuxième et Troisième Commis­
sions ( ..~/708)

M. THORN (Nouvelle-Zélande), Rapporteur,
présente le rapport de la Commission mixte des
Deuxième et Troisième Commissions (A/7 OS) et le
projet de résolution qui l'accompagne. Il explique
que l'Organisation internationale pour les réfu­
giés a acquis son plein statut depuis que sa
constitution a été ratifiée par le nombre néces­
saire d'États Membres. L'Organisation interna­
tionale pour les réfugiés a déjà approuvé l'aecord
en question. ';i l'Assemblée générale l'approuve
également, l'accord entrera immédiatement en
vigueur. La résolution a reçu l'appui de la majo­
rité de la Commission. Ceux de ses membres qui
se sont opposés à l'accord ont décidé de réserYer
leurs observations jusqu'au moment où )a
question de la politique suivie par l'Organisation
internationale pour les réfugiés sera soumise à
l'examen de la Troisième Commission.

Par 28 voix contre 6, avec 8 absttntiom, la ftlO­
lution eBt adoptée.

La séance est levée à 18 h. 05.

CENT-SOIXANTE ET UNIÈME SÉANCE
PLÉNIÈRE

Tenue au Pala.·, tk Chaillot, Pari"
le jeudi 18 nowmbre 1948, a20 1&. 90.
P~siJmt : M. H. V. EVAT! (Australie).

75. Suite de la discussion sur l'accord
entre l'Organisation des Nations
Unies et l'Organisation internatio­
nale pour les réfugiés : rapport de
la Commission mixte des Deuxième
et Troisième Commissions (A/70s)

M. AnOUTlOuNIAN (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) déclare que sa délégation
s'oppose à l'approbation de l'accord projeté
entre l'Organisation des Nations Unies et l'Orga­
nisation internationale pour les réfugiés.

Si l'on examine l'activité de l'organisation, on
voit qu'elle va à l'encontre des intérâts mêmes des
réfugiés et personnes déplacées. EUe n'est pas
conforme aux principes de l'Organisation des
Nations Unies et, en outre, elle enfreint les droits
souverains des Etats Membres dont les réfugié$
et personnes déplacées sont ressortissant8~ La
délégation de l'URSS ne peut considérer eette
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Dans les camps de refugies et des personnes
deplacees, on se livre aune propagande effrenee
contre le rapatriement; on repand des broits
calomnieux au sujet de la situation des pays
d'origine de ces refugies; on a recours aUI
menaces les plus diverses, on emploie de severes
mesures de repression a l'egard' de ceux qui
veulent retourner dans leur patriae On pourra
citer a ce sujet d'innombrahles temoignages;
M. Aroutiounian se borne a reprendre la des­
cription faite par une Ukrainienne detenue dan~
un camp de prisonniers de Mainz-Kastel, etabb
dans la zone americaine d'occupation en Alle­
magne, et dont elle est parvenue as'evader. Dans
ce camp, toute conversation en langue russe est
rigoureusement interdite et la propagande fas­
ciste s'efforce de persuader les refugies de ne pas
rentrer dans leur pays d'origine.

Le representant de I'URSS ajoute qu'?n
trouve, SOUl:! l'egide de l'Organisation internatlO­
nale pour les refugies, des criminels de guerre,
des tra!tres a leur patrie, des quislings et des
colIahorateurs. Ces individus sont m~me appelCs
ala direction des ~ps, qui, dans bien des cas,
sont de veritahlea nids de criminels de guerre.
M. Aroutiounian donne les noms de plusieurs
die ces traftrBs, qui Jouissent a l'heure aetuelle

de la protection de I OIR.

Durant la guerre, des millions d'hommes ont
ete jetes dans les prisons nazies et fascistes. Au
terme du conflit, il a fallu entreprendre et orga­
niser leur rapatriement. Lors de la creation de
I'Organisation internationale pour les refugies,
f!11sieurs centaines de milliers de refugies et
personnes deplacees n'avaient pas encore eta
liberes et se trouvaient encore eloignes de leur
patrie.

Du rapport sur le probleme des refugies et
personnes deplacees presente au Conseil econo­
mique et social, lors de sa septieme sessi<Jn, par
le Secretaire general (E/816 et E/816/Add. 2),
it appert que le sort de plus de 700.000 per­
sonnes a ete confie aI'OIR, qui devait se charger
de leur rapatriement.

Il semble parfaitement clair que I'Organisation
internationale pour les refugies avait, aux termes
de la resolution 8 (I) de I'AssemhIee generale,
une: tAche bien definie. Mais, en realite, 1'0IR
a sabote l'reuvre de rapatriement et, entre le
1u juillet 1947 et le 31 mars 1948, 6 pour 100
seulement des personnes rapatriables ont ete
effectivement rendues aleurs foyers.

18 November 1948

organisation comme etant une institution spe..
cialisee dont le statut soit conforme ala Charte
et notamment aux dispositions de I'Article 57
qui definit les institutions specialisees qui seront
reliees a l'Organisation des Nations Unies.

,.".,.---~ ---- ......... -- - ---- --- --.. ~•.. ,.~ ......

The USSR representative added that war
criminals, traitors to their country, quislings
and collaborators were to be found sheltering
under the protection of the International Refugee
Organiiation. Those individuals were even
placed in charge of the camps, which in many
cases were a veritable den of war criminals.
Mr. Arutiunian gave the names of several of
those traitors at present enjoying the protection
of the IRO.
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regard that organization as a specialized agency
whose status was in accordance with the Charter,
and, in particular with the provisions of Arti-
cle 57 which determined what specializ(~d

agencies should be brought into relationship
with the United N&iions.

During the war millions of persons had beEllll
herded into nazi and fascist prison camps.
After the end of hostilities, the task of repatria­
ting them had to be undertaken and organized.
WheM the International Refugee Organization.
was set up, several hundreds of thousands of
refugees and displaced persons had not yet heen
Creed and were still far from their native coun­
tries.

It appeared from the report on the problem
of refugees and displaced persons submitted
by the Secretary-General to the Economic and
Social Council at its seventh session (E/816,
E/816jAdd.1 and Ej816/Add.2), that the
fate of more than 700,000 persons had been
entrusted to the IRO, which was to be respon­
sible for their repatriation.

It seemed perfectly clear that according to
the terms of resolution 8 (I) of the General
Assembly, the International Refugee Organi­
zatioll had a well-defined task. Actually, how­
ever, the IRO had sabotaged the work of repa­
triation, and between 1 July 1947 and 31
March 1948 only 6 per cent of the number of
persons to be repatriated were in fact returned
to th6ir own countries.

The refugee and displaced persons' camps
had become the scene of unbricJJ~d anti-repa­
triation propaganda; slanders w~re neing spread
abroad concerning the situation in the refugees'
counth-1eS of origin; all kinds of threats and
severe measures of repression were being used
against those who wished to return to their
own countries. Numerous testimonies could
be cited on that subject. He would, however,
confine himself to quoting the report of a Ukrai­
nian woman who haa. heen detained in a Mainz­
lastel prison camp in the American Occupation
Zone of Germany, from which she had managed
to escape. In that camp it was strictly forbidden
to speak Russian, and fascist propaganda tried
to persuade refugees not to return to their coun­
tries of origin.

-----------------..~:£"..~-----_..__••
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Il semble parfaitement clair que l'Organisation
internationale pour les réfugiés avait, aux termes
de la résolution 8 (1) de l'Assemblée générale,
une: tâche hien définie. Mais, en réalité, rom
a sahoté l'œuvre de rapatriement et, entre le
1U juillet 1947 et le 31 mars 1948, 6 pour 100
seulement des personnes rapatriahles ont été

, effectivement rendues à leurs foyers.
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regard that organization as a specialized agency
whose status was in accordance with the Charter,
and, in particular with the provisions of Arti­
cle 57 which determined what specialized
agencies should he hrought into relationship
with the United Nniions.

During the war millions of persons had heEllll
herded into nazi and fascist prison camps.
After the end of hostilities, the task of repatria­
ting them had to he undertaken and organized.
WheM the International Refugee Organization.
was set up, several hundreds of thousands of
refugees and displaeed persons had not yet heen
lreed and were still far from their native coun­
tries.

It appeared from the report on the prohlem
of refugees and displaced persons suhmitted
by the Secretary-General to the Economic and
Social Council at its seventh session (E/816,
E/816/Add.l and E/816/Add.2), that the
fate of more than 700,000 persons had heen
entrusted to the IRO, which was to he respon­
sible for their repatriation.

It seemed perfectly clear that according to
the terms of resolution 8 (1) of the General
Assemhly, the International Refugee Organi­
zatioll had a well-defined task. Actually, how­
ever, the IRO had sahotaged the work of repa­
triation, and hetween 1 July 1947 and 31
March 1948 only 6 per cent of the numher of
persons to he repatriated were in fact returned
to th6ir own countries.

The refugee and displaced persons' camps
had hecome the scene of unhri(J1~d anti-repa­
triation propaganda; slanders w~re neing spread
ahroad concerning the situation in the refugees'
countties of origin; aIl kinds of threats and
severe measures of repression were heing used
against those who wished to return to their
own countries. Numerous testimonies could
he cited on that suhject. He would, however,
confine himself to quoting the report of a Ukrai­
nian woman who haci. heen detained in a Mainz­
lastel prison camp in the American Occupation
Zone of Germany, from which she had managed
to escape. In that camp it was strictly forhidden
to speak Russian, and fascist propaganda tried
to persuade refugees not to return to their coun­
tries of origin.

The USSR representative added that war
criminals, traitors to their country, quislings
and collahorators were to he found shelteriTlg
under the protection of the International Refugee
Organiiation. Those individuals were even
placed in charge of the camps, which in many
cases were a veritable den of war eriminals.
Mr. Arutiunian gave the names of several of
those traitors at present enjoying the protection
of the IRO.
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organisation comme étant une institution spé.­
cialisée dont le statut soit conforme à la Charte
et notamment aux dispositions de l'Article 57
qui définit les institutions spécialisées qui seront
reliées à l'Organisation des Nations Unies.

Durant la guerre, des millions d'hommes ont
été jetés dans les prisons nazies et fascistes. Au
terme du conflit, il a fallu entreprendre et orga­
niser leur rapatriement. Lors de la création de
l'Organisation internationale pour les réfugiés,
~!11sieurs centaines de milliers de réfugiés et
personnes déplacées n'avaient pas encore été
libérés et se trouvaient encore éloignés de leur
patrie.

Du rapport sur le problème des réfugiés et
personnes déplacées présenté au Conseil écono­
mique et social, lors de sa septième sessi<Jn, par
le Secrétaire général (E/816 et E/816/Add. 2),
il appert que le sort de plus de 700.000 per­
sonnes a été confié à l'OIR, qui devait se charger
de leur rapatriement.

Dans les camps de réfugiés et des personnes
déplacées, on se livre à une propagande effrénée
contre le rapatriement; on répand des bruits
calomnieux au sujet de la situation des pays
d'origine de ces réfugiés; on a recours aux
menaces les plus diverses, on emploie de sévères
mesures de répression à l'égard' de ceux qui
veulent retourner dans leur patrie. On pourra
citer à ce sujet d'innombrables témoignages;
M. Aroutiounian se borne à reprendre la des­
cription faite par une Ukrainienne détenue dan~
un camp de prisonniers de Mainz-Kastel, établI
dans la zone américaine d'occupation en Alle­
magne, et dont elle est parvenue à s'évader. Dans
ce camp, toute conversation en langue russe est
rigoureusement interdite et la propagande fas­
ciste s'efforce de persuader les réfugiés de ne pas
rentrer dans leur pays d'origine.

Le représentant de l'URSS ajoute qU'?D
trouve, sous l'égide de l'Organisation internatio­
nale pour les réfugiés, des criminels de guerre,
des tra!tres à leur patrie, des quislings et des
collaborateurs. Ces individus sont même appelés
à la direction des œmps, qui, dans bien des cas,
sont de véritahle3 nids de criminels de guerre.
M. Aroutiounian donne les noms de plusieurs
d,e ces tratt~?s, qui Jouissent à l'heure actuelle
de la protection de lOIR.
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It was evident from those examples that the
activities of the IRO were not designed to
promote the repatriation of refugees and dis­
placed persons. .In fact, the organizatio~was only
an instrument In the hands of certaIn States,
namely, the United States and the United King­
dom, which were pursuing definite political
aims. It served as a screen for those countries
which were in a pC6ition to recrlie. refugees
and displaced persons for militaI~'Jr para­
military units operating in the American and
British Zones of Germany and Austria; those
States were endeavouring to maintain a group
of traitors, quislings and collaborators, who
would turn against their countries of origin
in the event of an attack upon it. They were
anxious to secure the help of military formations
which could be used to suppress the democratic
forces in the eastern European countries.
In fact the IRO was a political organization,
pursuing aims directly opposed td the establish­
ment of world peace and security.

While making use of refugees for military
and political purposes, the IRO was also using
them for cheap labour. Under the pretext of
resettlement in new countries, those poor peopl~

were being recruited in large groups and sent
to various countries such as England, Belgium,
the United States, Canada, and certain countries
of South America.

. The USSR delegation was opposed to the re­
settlement ef refugees if it was carried out under
the pressure of threats or based on anti-repatria­
tion propaganda.

In conclusion Mr. Arutiunian protested against
the fact that the International Refugee Organi­
zation had a decisive influence over the lives
and destinies of hundreds of thousands of
refugees and displaced persons, for it thus
supplanted the governments of the refugees'
countries of origin, namely, the governments
of States directly interested in the future of
their nationals who had been imprisoned and
deported by the nazi and fascist invaders during
the war.

. For all those reasons the USSR delegation
mte~ded to vote against approval of the agree­
ment between the United Nations and the Inter­
national Refugee Organization.

~r. ALTMAN (Poland) said that the Polish dele­
gation was unable to vote in favour of approval
of the agreement with the International Refugee
Organization.

It. considered that that organization had a
specJfic character quite different from that of the

1610 seance pleniere

Il apparait clairement de ces exemples que
I'activite de I'OIR n'a pas pour but de favoriser
le rapatriement des refugies et des personnes
deplacees. En fait, cette organisation n'est qu'un
instrument entre les mains de certains Etats,
notamment des Etats-Unis d'Amerique et du
Royaume-Uni, qui poursuivent des buts poli­
tiques nettement definis. Elle sert de paravent
a ces pays, qui sont a m~me de recruter parmi les
reiugies et les personnes deplacees des effectifs
qui seront places dans le cadre de formations
milit~jres on paramilitaires, ayant leur activite
dans les zones americaine et b"~itannique de
I'AlIemagne et de I'Autriche; ces pays s'efl'orcent
de maintenir un cadre de traitres, de quislingR
et de collaborateurs qui, en cas d'agression, se
retrourneraient contre leurpays d'o:rigine. lis
desirent en m~me temps s'assurer le concours de
formations militaires sl1res qui serviront a oppri­
mer les forces democratiques dans les pays de
l'Europe orientale. En fait, l'OIR est une orga­
nisation politique, qui poursuit des buts
directement opposes a l'etablissement de la paix
et de la securite dans le monde.

En m~me temps qu'elle se 8ert des refugies
pour l'execution de tAches militaires et politiques,
l'OIR les tJ.tilise comme main-d'reuvre a bon
marche; sous pretexte de les reinstaller dans
des pays nouveaux, on enr61e en masse ces
pauvres gens pour les expedier dans divers pays,
au nombre desquels figurent l'Angleterre, la
Belgique, les Etats-Unis, le Canada et certains
Etats de l'Amerique du Sud.

La delegation de l'URSS s'oppose a la reins­
tallation des refugies si eUe a lieu sous la pression
de menaces, ou si elle se fonde sur une propa­
gande hostile au rapatriement.

En conclusion, M. Aroutiounian s'elevecontre
le fait que i'Organisation internationale pour les
refugies a une influence decisive sur le destin
et la vie de centaines de miHiers de refugies et de
personnes deplacees, car elle evince les Gouver­
nements des pays d'origine des refugies, c'est­
a-dire les Gouvernements d'Etats directement
interesses au sort de leurs ressortissants faits
prisonniers et deportes par les envahisseurs nazis
et fascistes au cours de la guerre.

Pour toutes ces raisons, la delegation de
I'URSS votera contre l'approbation de l'accord
entre I'Organisation des Nations Unies et l'Orga­
nisation internationale pour les refugies.

M. AtTMAN (Pologne) declare que sa delegation
se voit dans l'impossibilite de voter en faveur
de l'accord avec l'Organisation internationale
pour les refugies.

La Delegation polonaise estime en effet que
cette organisation a un caractere particulier

3:1 It.
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It was evident from those examples that the
activities of the IRO were not designed to
promote the repatriation of refugees and dis­
placed persons. In fact, the organization was only
an instrument in the hands of certain States,
namely, the United States and the United King­
dom, which were pursuing definite political
aims. It served as a screen for those countries
which were in a pCdition to recrû c. refugees
and displaced persons for militaI~'Jr para­
military units operating in the American a.nd
British Zones of Germany and Austria; those
States were endeavouring to maintain a group
of traitors, quislings and collaborators, who
would turn against their countries of origin
in the event of an attack upon it. They were
anxious to secure the help of military formations
which could be used to suppress the democratic
forces in the eastern European countries.
In fact the IRO was a political organization,
pursuing aims directly opposed td the establish­
ment of world peace and security.

While making use of l'efugees for military
and political purposes, the IRO was also nsing
them for cheap labour. Under the pretèxt of
resettlement in new countries, those pOOl' people
were being recruited in large groups and sent
to yarious countries such as Engl&nd, Belgium,
the United States, Canada, and certain countries
of South America.

The USSR delegation was opposed to the re­
settlement cf refugees if it was carried out under
the pressure of threats or based on anti-repatria­
tion propa.ganda.

In conclusion Ml'. Arutiunian protested against
the fact that the International Refugee Organi­
zation had a decisive influence over the lives
and destinies of hundreds of thousands of
refugees and displaced persons, for it thus
supplanted the governments of the refugees'
countries of origin, namely, the governments
of States directly interested in the future of
their nationals who had been imprisoned and
deported br the nazi and fascist invaders during
the war.

. For ail those reasons the USSR delegation
Illte~ded to vote against approval of the agree­
ment hetween the United Nations and the Inter­
national Refugee Organization.

~r. ALTMAN (Poland) said that the Polish dele­
gatlon was unable to vote in favour of approval
of the agreement with the International Refugee
Organization.

It. considered that that organization had a
specJfic character quite different from that of the
~

1610 séance plénière

Il apparait clairement de ces exemples que
l'activité de l'OIR n'a pas pour but de favoriser
le rapatriement des réfugiés et des personnes
déplacées. En fait, cette organisation n'est qu'un
instrument entre les mains de certains Etats,
notamment des États-Unis d'Amérique et du
Royaume-Uni, qui poursuivent des buts poli­
tiques nettement définis. Elle sert de paravent
à ces pays, qui sont à même de recruter parmi les
réiugiés et les personnes déplacées des effectifs
qui seront placés dans le cadre de formations
milit~jres ou paramilitaires, ayant leur activité
dans les zones américaine et b"~itannique de
l'Allemagne et de l'Autriche; ces pays s'efforcent
de maintenir un cadre de trattres, de quislingR
et de collaborateurs qui, en cas d'agression, se
retrourneraient contre leur pays d'o:rigine. Ils
désirent en même temps s'assurer le concours de
formations militaires slires qui serviront à oppri­
mer les forces démocratiques dans les pays de
l'Europe orientale. En fait, l'OIR est une orga­
nisation politique, qui poursuit des buts
directement opposés à l'établissement de la paix
et de la sécurité dans le monde.

En même temps qu'elle se sert des réfugiés
pour l'exécution de tâches militaires et politiques,
l'OIR les tJ.tilise comme main-d'œuvre à bon
marché; sous prétexte de les réinstaller dans
des pays nouveaux, on enr61e en masse ces
pauvres gens pour les expédier dans divers pays,
au nombre desquels figurent l'Angleterre, la
Belgique, les États-Unis, le Canada et certains
États de l'Amérique du Sud.

La délégation de l'URSS s'oppose à la réins­
tallation des réfugiés si eUe a lieu sous la pression
de menaces, ou si eHe se fonde sur une propa­
gande hostile au rapatriement.

En conclusion, M. Aroutiounian s'élève contre
le fait que l'Organisation internationale pour les
réfugiés a une influence décisive sur le destin
et la vie de centaines de milliers de réfugiés et de
personnes déplacées, car elle évince les Gouver­
nements des pays d'origine des réfugiés, c'est­
à-dire les Gouvernements d'États directement
intéressés au sort de leurs ressortissants faits
prisonniers et déportés par les envahisseurs nazis
et fascistes au cours de la guerre.

Pour toutes ces raisons, la délégation de
l'URSS votera contre l'approbation de l'accord
entre l'Organisation des Nations Unies et l'Orga­
nisation internationale pour les réfugiés.

M. ALTMAN (Pologne) déclare que sa délégation
se voit dans l'impossibilité de voter en faveur
de l'accord avec l'Organisation internationale
pour les réfugiés.

La Délégation polonaise estime en effet que
cette organisation a un caractère particulier
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En mmclusion, M. ~ltmal'1 tMcbrre que 'Sll

d~legati:on, en Taison 'du caractere tempOTaire
de l'OIR, estime necessairede voter contre b
resolution relative a l'approhation de l'accord
-entrp i'Ovganisatioo IdesN'atiani Unies et
1';Orgalllisa17iOOll m1Jema1li9.lilab~ pnr Jes ,.efups.

W!Non-hr19l1

hien IdDffel'eut de 'Cehii des :a1lltr.es institutions
specialisees, 8ltBt{ueJ1es s~'8pplique d'Attitle SI
·de da Char-te. .

Le probleme &es rerugies et (les personnea
deplac.ees est une consequence direc'te de 1&
deuxieme ,guerre mondiale. Ce pro.hleme e~

d'un inter~t vital pour le Gouvernement de la
Pologne, car il met en .cause des centaines lie
milliers de ressortissants polonais enleves aleurs
foyers par les haroares nazis. I

Des que £ullent ~prises les'JIl'emieres mesures de
.caracter.e international au sujet .du .prohleme
des refugi.ea, tie Gouvernement ,polonais ·estima
que la solutiotlla pl.uspllvrnpte devait &re ap;p.0f­
tee ace probleme tra~iql!le. M. AItman rap/peUe
que J'Assemhlee gen.erale a affirm.ea maintes
reprises ~(jJue la principaie tAche r.elative aux
refum:ieset am: personnes.deplacees etaitd'encou...
rager ,et de facilitar par toos les nroyoos p08siblt!!
leur pllompt Ire.tour .dans teur .pays ,d'orig.ine.

M. Altman. n"a 'Pas r'inten'tioo ,a"-entrer ., 1:8

stade dans le detail de cette question des refugies
et des personnes deplacees, qui est extr~memen'

·camplique.e. PonTtant, f1!lisque I'Assemblee tgine­
tlale est saisie 'd1!l'pnojet d'accord uec I'Gr.ganisa­
tioD ' internationm pour aesmfu.gies 1, it
tient a tpreciser que cettenrganisabiam .ne .Dil
., , -e L'O,.D'avalr qu lm 'c8ractBre lmnp;{)~8ll1'e. 'Ut a POlJl'

i, misS'iOlll deresootlre fa question des.r.efu.gille51 danl
ies dela:T8 des pins courts:; e:l1'e -deua disparatllrll
immediatement apres l'execution :cle .ceI!fJe ilche.
La delegation de la Pologne s'oppose atoute ten­
tative tendant it differe.r la :solution :du frobleme
.des refugies et des perBonnes de]Dlacees mais,
seIon eUe, iI ne peut ~tre question .de couclur&
avec une organisation temporaire comma 1'0·18
un accord dn type prevu a l'Article 63 de la
Charte.

M. Altmam s'ahstient, a ce stade .dn debut,
d'analyser l'actilVite de rOIR dans les ,d(J),maines
,qui raleven't de la competence de cette or,ganJi­
sation. La delegation de la Pologne -se reserve
de demontrer uLterieurement que .fOIR ne il'fD­

J!Ollit pas .ses fonctions de manieresatisfaisantre,
qaa':elle (00 s'acquitte pas en fait de sa tache pridll­
:cipale et <rna, ~en reaIite, Eille ne cesse d'eimref
des obstacles a l'accomplissement d-e reett,
tache.

HUt ·.pl....,- metling .IOQ

.ber .oiaIme.d 18Gmlcies~ ., Ihticle .57
nl the ClnvDter.

,.............- .......

'The 'pr.obiem of rlH'ugees .and displaced per­
sons was a .iIirec.t cons.equence o£ the 'Second I

World War and one of vital importance 'to 'the :
Polish 'Government" 'for it involved hundreds 0'£ I
thousands of 'Polish nationals 'taKen away 'from l
their .homes 'hy 'the nazi barbarians. I

. j

Sinoe the JbelJjnn~g of international action. !
with r~gard to refugees the ~olishGovernment I

had considered that a solntion to that tragic
:prohlem must be found :-) pr.omptly as possible..
Mr. AItman recalled that, the General Assembly ,
had repeatedly declared that .the main task in
.r~gnrd to displaced ,persons was to encourage
and facilitate in every way possihle their early
J"etur.n to their .etmntI:ies of origin.

Mr.. Altman refrained £or the ·time heing from
anatlrsing 'fllie IRQ's activities itm. the fields wit.h­
in its-coTIlpetemce" The Polish delegation reserved
the Tight to show later that the IltOdid :not
fulil its functions satisfactorily, (wd net i.n fact
llemorm uts main task, and lin ll"enlity constantly
nhstructed the performanoe ,of that task..

fie ilid not intend JfJo enter a"t tthe moment
1J:ttc& the tletails 'of tthe enremtdy 'complicated
question of refuge-es anddisplaoed p-efsons.
&wever, :sinoo the 'draft iagremnent with the
luternational Refugee Orgmi!llation1 'WHS on the
lGaneral Assembly"s agenda, he 'Wished to 'Point
ont that fhat organization should only heofa
temporary character. 1'he task of the IRO was
.to "Solve the refugee prohlem as quickly as poss­
tible and it SD-ould .cease to :exist immediately
:that task 'was completed. The Polish delegatiolil
was opposed to any attempt to postpone the
solution 0'£ the prohlem of refugees and displaced
Jp.ersolls hut considered. there C<fUld he no Cjfues­
.!.ion of concluding with a temporary organiza­
tion such as to IllO an agreement of the type
contemplated in Article 63 of the Charter.

ID 'conclusion, -he stated Jtlhllt h~cause -01 *the
temporaT)' character of the iRC>his delegation
felt hound t,o vote against the Te8olntion concern­
ing approval of the agreement between the
tJn'.i'fT6d1. Nabions ,an.,1 the International lle£w'gee
Organiza'tiOOl.

1 .See Relolutionl adopted by ~lt' Economic and 'Bocial Council" 1 Voir lea Rholutimu adqpUs. par le Comeit icon"~tII iMl
~h 1ro'ssion, resdJutiun 164 (VII). ' ..ruCiaI'peni.hn:tt 11'8 'B'eptifmle 1l"e'Ssion, -rClUlution 1'6! ( .

•• .....·.·..-.._··~...;:t::2 ;!;jC. .1 1··_····· "rrrlt .........I.?li1i5iii'·.J.1_.'.·.W.__
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hien Idiffél'eut de :cehii des :alt1tr.es institutions
spécialisées, amocquelles s~'applique i'Attidre SI
·de da Char.te.

Le problème ~es réfugiés et (les personnea
déplac.ées es't une conséquence directe de 1&
deuxième ,guerre mondiale. Ce problème est
d'un intérêt vital pour le Gouvernement de la
Pologne, car il met en .cause des centaines lIe
milliers de ressortissants polonais enlevés à leurs
foyers par les barbares nazis. .

Dès que tUilent ~prises les 'Jl1'emières mesures de
.caractèr.e international au sujet .du .problème
des réfugiés, tle Gouvernement ,polonais estima
que la solutioula pluspr,empte devait être ap;p,QlI­
tée à ce problème tr.a~iql!le. M. Altman rap/peUe
que J'Assemblée gén.érale a affirmé à maintes
reprises 'que la principale tâche r.elative auI

réfugiés et aux personnes.déplacées étaitd'encou...
rager ·et de faciliter par tou81es moyens p08siblœ
leur pllompt ll'e.tour .dans leur .pays .d.'origine.

M· Al ., D" • li" a.. tman. na 'Pas '1 'mtentlOlD 'u 'entrer 'Q te
stade dans le détail de cette question des réfugiés
et des personnes déplacées, qui est extrêmement
'cmnpliqU'ée. Pourtant, Jl1!lisque l'Assemblée~né­
tlale est saisie d1!l'pnojat d'accord m'ac l'Gr.ganisa­
tion ' internationale pour aesœfu.giés 1, il
tient à !préciser que cettenrganisabham ne tlDil
., \ . L'Om, 'aVGlr qu lm 'caTactèrelemp;{)~8ll1'e. " a :pour

1. misslOlll de résoudre fa question des.réfugillé51 dan!
': les délais des 'Pins courts:; reile -deua disparaibrll

immédiatement après l'exécution :cle .ceI!fJe '1lche.
La délégation de la Pologne s'oppose à toute ten­
tative tendant à différer la :solution :du 1>foblème
,des réfugiés et des personnes déplacées mais,
selon elle, il ne peut être question .de conclure
avec une organisation temporaire corrune 1'018
un accord du type prévu à l'Article 63 de la
Charte.

M. Altmam. s'abstient, à ce stade .du début,
d'analyser l'actilVité de rom dans les ,dGtmainElS
"qui ralèveI1't cle la compétence de cette or,ganlÎ­
satÎon. La délégation de la Pologne ·se réserve
de démontrer ultérieurement que .fOIR ne il'Bm­

J!Ollit pas .ses fonctions de manièresatisfaisantre,
qoa':elle Œm s'acquitte pas en fait de sa tâche prÏdll­
:cipale et <flle, ~en réalité, eue ne cesse d'éiev:er
des obstacles à l'accomplissement d-e reette
tAche.

:J:6bt ·.pl....,- mMl1ng .5012

.ber -speoialŒe.d 18genciœ~ tDty fÂrticle .57
nt' the ClnvDter.

'The pr.ob1em of rlH'ugees .and displaced per­
sons was a .iIirec.t cons.equence of the ISecond
WorId War and one of vital importance 'to the .
"Polish 'Governmenj;, 'for it mvolved hundreds o'f l
thollsands of 'Polish nationaIs 'talen away ·from l
their .homes 'by 'the nazi barnarians. 1

. j

Sinoe the dile{Jjnning of international action. j
with r~gard ta refugees the RolishGovernment 1

hadconsidered that a solution 10 that .trogie
:prohlem must be found 1 pr.omptly as possihle..
Mr. Altman recalled that, the General Assemhly ,
had repeatedly declarelll that .the main task in
.r~gnr" te displaced .persons was 10 encourage
and facilitate in ev:ery way possihle their early
.retum to their .mnmtI:ieB of origine

Mr.. Altman refrained for the time being from
anatlrsing 1llie lli\O's activities iœ. the fields wit.h­
in its'conlpetelilce" The Polis.h delegation rcserved
the Tight to show la1er that the IltOdid ;not
fulil its funmions satisfactorily, rmd nai in faet
penl'orm:its main tasle, and lin œeality constam.tly
nhstructed {he performance .of that task..

fle (Jill not intend tfJo enter dt tthe moment
.iJi'tc& the tletails~6J fthe enremai! 'c6mplicated
question of refugœs and displaood p'er80n~.

Rawever, :sinœ the tdraft iagremnent with the
.International Befugee OrglOIi!llationl 'WHS on the
lGe:neral !ssemhly's agenda, he wished to 1>nint
ont that ihat ol'ganization should only beo! a
temporal! chnracter. 'fhe task of the IRO was
.to "Bol:ve the refugee problem as quickly as poss­
wleand it snould .cease to~exist immediatelr
:that task 'was cmnpleted.. The Polish delegatiolil
was opposed to any attempt to postpone the
solution al the prohlem of refugees and displaced
lp,ersolls but considered, there C<fUld be no Cifues­
.tion of conduding with a temporary organiza­
tion sueh as to IHO an agreement of the type
contemplated in Article 63 of the Charter.

lB. 'conclusion, ·he B'ta1:ed Jtllmt h~cause -01 *the
temporary character of the iR0his delegation
felt bound t,o vote againsttheTe8olntion concern­
ing llpproval of the agreement between the
:m'Bi'f1e. Nations .an.,1 the Internatiom~l Refw'gee
~izatiOOl.

En mmclusion, M. ~ltman d,éclaTe que 'SIl

dMégation, en TaÎson ,du caractère tempOTaire
de l'ÜIR, estime nécessnirede voter contre 11
résolution relative à l'approbation de l'accord
'en1Jrp i'O:vganisltiOO1 ,des Natiaui Unies et
l'OrgalllisafJi(JJll m1Jema1:iOJilab~ '0'm' les 'Téfugiét.

1 .See Re,olutionl adopted by ~lt' Economie aml 'Bocial Co.unci(, 1 Voir les Rélolutimu adqptle. par le COmBil ic~tII JMl
WleD'th 1mssion, resdJutiun 164 (VII). ' '.ruèial·penamt 118 'B'eJItifmle -geuion, "l'élUlution 1'6! ( .........
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Th~PBESIImNT put ito the v.ote tae draftl resolu- Le PRHSIDE1n' m.et am: miiL Le projet der~ .
flan (A/108). tion (A/708).

'F1te: r890fution was arlopled by 90 vote, to 6, 11Ji~ll Par 90' voiar contrB S,~" 8· alJsfimt'ilOnS', la ,.,.
S; abstBntio'1ll. lu'ion BSt adoptee.

Mr. DAIlIES (United Kingdom) gave his delega~ M.. DAVIES: (Royaume-Uni) donne~ le5, raisoIl&
tion's reasons for voting. in favo~ of the agreQ- du vote affirmatif de sa delegation sur l'accord
ment concluded with the International Refugee. conclu avec l'Organisation: internationaIe pow:
Organization and that concluded with the Inter- les. refugies. et sur l'accord «oOOu aViec L.'Orgar-
Gavernmenflal Maritime Consultative Organizat- nisatio!Il maritima consultative i.m.tergoUlVem&-
tion. His Government had asked him to. plMe on ~ m.entale.. Son Go.uvamement I'a. invite a. p:cecirsen
lCcard its interpretation. of article IX (1£ ilia. quaRe eta1t, a. son liens, l'interpretation adQ:tlwu:
agreement with the Intell'natianal Refugpe: Orgpn- it. l'article IX de l'accOJ1d avec L'Onga9\8.tion.
ization and article VIII 01 the, aw:eemeD.ifJ w.i.th internation.ale. Ro.ur les refwgies. et a.l'articlQ '\rill
the Infler-Governmeutal Maritime Consultative d'e l'accord avec l'Organisation maritime consul-
Organization. tative intergouvernementale.

The Government of the United Kingdom could Le Gouvernement du Royaume-Uni a juge
Dot accept any suggestion which. might appear to qu'il etait impossible d'accepter une suggestion
J).e: contained· in those articles to the effect that qui peut sembler contenue dans ces articles,
the United Nations h,'ld some measure of'respti>n- selon laquelle les Nations lInies auraient" en
Bihility,. under Chapter XI of the, Charter,. with vert.u. du Chapitre XL de la Chart.e" una aertaina
reg.ard to the well-being of th.e peoples of Nonl. part de resJlOnsabilite en ce qui concerM IQ
Self-Governing Terri410ries and the developmel!lt hien-~tre deS' rumples <les territoires non am.-
of those territories. nomes et le d«hteloppem.ent de aeB. territoires.

It was quite clear that nothing iD. Chapter XI n est tout a. fait evident que rien" dans. la
oC the Charter justified that suggestion. On the Chapitre Xl de la. Charte, Be jU5tifie eett.e'. aB.Sef"

contrarr it emerged clearly nom Chapter 11 of tioIL An contraim, il decoule clairement de. ca
the Charter that such responsibiLity rested exclu- ~hapjtre qu'une tes.IPonsabilite Qe CQ seDn
sivel~ with the Members of the United Nations incombe ex.clusi:vement aux. ~lemhres des- lIatiooa
responsible for the administration of Non-Self.. Unies. responsables de l'administration cles tcr.-
Governing Territories. riltoires nou autonomes..

The United Kingdom Government therefore Le. GOllvern.emellt du. Ropune-lJni intsr-
interpreted the articles in those agreements in the pJrete fan consequent les. articles. figura:tLI daDS
onlywaycoBsistent with Chapter XI of the Charter ces accords ne la seule fa~on qui soit ~omyatib.t.

namely, as providing for co-operation between avec le Chapitre XI de la Charte, asavoir qu'ils
the organization and' the Members of the United prevoient la cooperation de l"Organi'sation et
Nations. responsible for the administration of des Etats Membres des Nations Unies qui sont
Non-Self-Governing Territories. responsables de l'administration des territoires

BOl'l' 8.utonomes.

76. Examen des ehapitres I, IV' et VI
dB' rapport du CODSei1 economique
et social : rapport de la Commission
mixte des Deuxienle et Troisieme
Commissions (A/71l et A/Ill/
Corr.l)

M'. THORN (Nouvelte-Zeland'e), Rapporteur,
presente le rapport de la Commission mixte des
Deuxieme et Troisieme Commissions et res. pro­
jets de resolution correspondants.

En ce q,ui; concerne les chapitres IV et if au
rapport du Conseil' economique et social, ID
Commission recommande shnplement af'Assem­
hlee generaJe d'en prendre acte mais ne·lui a pas
encore pre's.ente une resolution officiene a cet
eft'et. Lors: de sa d'euxieme session, aprQS'l"'examen
du rapport d'u C'onsei! fait par lea Deuximne et
Troisieme Commissions et par la Commission
mate des Deuxieme et: iiOi... €:GnunisUtms,

Zh Aa

Witli regard' to chapter IV and VI of the report
of the Economic and Social Council~ the Commit­
tee simply recommended the General Assembly
to take note. of them, hut llad not yet submitted
a formal resolution to that effect. At the second
session, after the Council/J·s report had been
studied by the Second and' Third' Committees
and by the Joint Second and Third Committee,
the General Assembly had. alopted 81 aiatJle Jl@SO-

.Mr. THORN (New Zeafand), Rapporteur, sub­
mitted the report of the Joint Secondl and Third
Committee and' the relevant draft resolutions.

16. Consideratioft of ehapters I, IV and
'VI. of tlte report of t:he Eeouemic
and Soeia} t::OllDCll : report of' the
Joint S'ec.ond and Third f::ommittee
(A/711 fJ.nd A/711/~fl)rr.l)
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--la IIOV8IIlIHre 19. tma al-, .é~ pléJIiëInI

Th1e' PRESIJmNT put ta the v.ote tàe drafII resolu- Le PR&SIDE1rr m.et aux miiL Le projeU de rtisalm-
fiml (Ât/10g)~ tian (A/708).

'Flte: rB90fution was ar/optea hy 00 vote, ta 6, 11Ji~li Par 30' voix' con&B S, lJV6\' 80 absfimt'ÏlOn!', la r-IBo-
S; abstBntiom. lu'ion Bst aiJoptée.

IIr. D&VIES (United Kingdom) gave his delega- M.. DAVIES: (Royaume-Uni) donne~ leS', raisoD.&
tion's reasons for voting. in favo~ of the agree- du vote affirmatif de sa délégation sur l'accord.
ment toncluded with the International Refugee conclu avec l'Organisation internationale pmu:
Qrganization and that conclud.ed with the Inter- Iles. réfugiés. et sur t'accord «oOOu aViec L'Orgar-
Go.vernmenflal Maritime Consultative Organizat- nisati.o!D. maritima consultative iamtergQUlVeJ:D.&o
tian. His Government had asked him. to, plMe on mentale.. Son Go.uvamement l'a. invité à p:cécirseJl
Becard its interpretation. of article IX (If ilie. quelle était, à. son lens, l'interprétation à dg:tlwu:
agreement with. the Intell'natienal Refugpe: Orsan- à. l'article IX de l'accOJ1d avec L'Organ.Îf.\Rtion.
ization and article VIII 01 the aw:eement w.i.th internationale. ROur les J:éfwgiés. et. à. l'artic1Q Vlll
the Infler-Governmen-tal Maritime Consultative d'e l'accord avec l'Organisation maritime consul-
OrganizatioIL tative intergouvernementale.

The Government of the United Kingdom could Le Gouvernement du Royaume-Uni a jugé
Dot accept any suggestion which. might appear to qu'il était impossible d'accepter une suggestion
lJe: contained: in those articles 10 the e1fect that qni peut sembler contenue dans ces articles,
the United Nations fu,d sorne measure ofrespGn- selon laquelle les Nations Unies auraient~ en
Bihility,. under Chapter Xl of th~ Charter, with vert.u. du Chapitre XL de la Charte,. une oertains
regard to the well-being of tRe peoples of Nonloo part de res)?'Onsabilité en ce qui concernœ 1&
Self-Go\<erning TerrÜiories and the developmel!lt hien-~tre des peuples «les territoires non am...
of those territories. nomes et le développem.ent de «es. t.erritoires.

It was q,uite clear tOOt nothing in. Chapter XI fi est tout à. fait é.vident que rien" da.rm la
of the Charter iustified that suggestion. On the Chapitre Xl œe la Charte, DO jœtifie cett.e'. aB.Sel"-

contrarr it emerged clearly nom Chapter Il of tioIL Au contraiœ, il découle clairement de. ca
the Charter that such responsibiLity rested exclu- fnhapitre qu'une tes]ponsabilité de CQ senn
sivelx with the Members of the United Nations incombe ex.clusi:vemeILt aux. ~lemhres des·l:1at.iou
responsible for the administration of N.on-SelI.. Unies. responsables de l'administration d.es tcr.-
Governing Territories. rÏJtoires nou autonomes.

The United Kingdom Government t.h.erefore Le. Gallvern.ement du. Ro~e-Um i.ntsr-
interpreted the articles in those agreements in the p:rète )pan conséquent les articles. figuranJr dans
onlywaycoBsistent with Chapter Xl of the Charter ces accords d'e la seule façon qui soit ~oliDJ?atib.t.

namely, as providing for co-operation between avec le Chapitre XI de la Charte, à savoir qu'ils
the organization and' the Members of the United prévoient la coopération de l"Organïsation et
Nations responsible for the administration of des États Membres des Nations Unies qui sont
Non-Self-Governing Territories. responsables de l'administration des territoires

BOl'l' autonomes.

'if).. €oneideratioft of ehapter8 l, IV and
VI. of tl!e report of lite Eeouemic
and Seeial f::OllDCll : repert of' the
Joint Second and Tltird f::ommittee
(A/711 fJ.nd A/711/~9rr.l)

.M'r. THORN (New Zeafand), Rapporteur, suh­
mltted the report of the Joint Second' and Third
Committee and' the relevant draft resolutions.

Witli regard' to chapter IV and VI of the report
of the Economie and Social Council~ the Commit­
tee simply J:ecommended the General Assembly
to take. note. of them, but llad not yet submitted
a formai resolution to that effect. At the second
sessï~n, after the Council"'s report had been
studled br the Second and- Third' Committees
and hy the Joint Second and Tllird Committee,
the General Assembly had. alopted 81~e Jl@SO-

~

76. Exalll:eD de! ehapib-es l, IV' et VI
du rapport du Conseil économique
et social : rapport de la Commission
mixte des Deuxiènle et Troisième
Commissions (A/711 et A/Ill/
Corr.l)

M'. THORN (Nouvelte-Zéland'e), Rapporteur,
présente le rapport de la Commission mixte des
Deuxième et Troisième Commissions et rei- pro­
jets de résolution correspondants.

En ce q,ui; concerne les chapitres IV et II àu
rapport du Conseil' économique et social, la
Commission recommande simplement à l'Assem­
blee générale d'en prendre acte mais ne·lui a pas
encore pré's.enté une résolution officielle à cet
elfet. Lors: de sa d'euxième session, aprQS' ['"examen
du rapport d'u Cbnsei~ fait par les Deuxiœne et
Troisième Commissions et par la Commission
mixte des Deuxième et· iilOi8iÈfln. €lGmmiSÜtlnS,
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77. Augmentation du nombr.e des Etate
l\lembres representes au Conseil
economique et social, qui serait
porte a vingt-quatre : rapport de la
Commission mixte des Deuxieme et
Troisieme Commissions (A/712)

M. THORN (Nouvelle-Zelandeh Rapporteur,
presente le rapport de la Commission mixte des
Deuxieme et Troisieme Commissions et le
projet de resolution correspondant.

nexpose que, au sein de la Commission milte,
, "Ion s'est accorde areconnattre I importance qu 1

ya aassurer au Conseilles meiUeures conditions
de travail possibles. Toutefois, la Commission
a estime que ce probleme etait d'ordre gen~ral
pluMt que particulier. Ce projet de resolutIOn
et celui que l'Assemhlee generate vient d'adop­
ter, relatif a la repartition des sieges dan~ les
organes suhsidiaires du Conseil economlque
et social, se completent mutuellement.

La resolution est adoptee.

18 November 1948

l'Assemblee generale a adopte la resolution
unique 123 (II) prenant acte du rapport du
Conseil dans son ensemble. L'Assemblee gene..
rale pourrait desirer suivre une method(=' du
m~me genre a la presente session, apres que
toutes les parties du rapport du Conseil qui ont
ete renvoyees aux differentes Commissions auront
ete examinees par elles. A cet egard, il Caut
signaler que, en ce qui concerne le chapitre V
du rapport, certaines parties de ce chapitre, qui
ont trait aux relations avec les institutions
specialisees, ont fait l'o~iet de rapports separes a
I'AssembIee generale. D'autres parties du cha­
pitre V, qui traitent de questions de coordination,
ont ete examinees par la Commission mixte des
Deuxieme et Troisieme Commissions et par la
Cinquieme Commission, au cours de seances
tenues en commun et font l'objet egalerr~ent

d'un rapport separe (A/714 et A/714/Corr.1),
Quant aux projets de resolution present6s

par la Commission mixte au sujet du chapitre I
du rapport du Conseil economique et social
(A/C.2 & 3/68, A/C.2 & 3/69 et A/C.2 &

3/69/Corr. 1), le premier de cos projets a trait
au nombre des sessions des commissions econo·
miques regionales pour l'annee 1949 (A/C.2 &

3/68). Cette resolution et celle qui figure au
document A/712, concernant la participation
des Etats Memhres aux travaux du Conseil
economique et social, se completent I'une

. I'autre. Le second projet de resolution a trait
a la repartition des sieges dans les organes
auxiliaires du Conseil economique et social et
a ete adopte a l'unanimite par la Commission,

Les resolutions A et B sont adoptees.

With regard to the draft resolutions submitted
by the Joint Committee on the subject of chapter I
of the report Clf the Economic and Social Council
(A/C. 2 & 3/68 and A/C.2 & 3/69), the fIrst
of tho se drafts concerned the number of
sessions of the regional economic commissions in
1949 (A/C. 2 & 3/68). That resolution and the
one appearing in document A/7 12 concerning
the participation of Member States in the work
of the Economic and Social Council complemented
each other. The second draft resolution con­
cerned the distribution of membership in sub­
sidiary bodies of the Economic and Social Council
and had been unanimously adopted by the
Committee.

R~,olution8 A and B were adopttd.

77, Increase to twev.ty-four in the num­
ber of Member States represented
in the Economic and Social Council:
report of the Joint Second and Third
Committee (A/712)

Mr. 1'HORN (New Zealand), Rapporteur, sub­
mitted the report of the Joint Second and Third
Committee and the relevant draft resolution.

1611t plenary meeting 1504

lution 123 (11) taking note ot the CouncIl's
report as a whole. The General Assembly might
wish to employ a similar method at C,e present
session after the various Committees had studied
all the parts of the Council's report referred to
them. In that connexion it should be pointed
out that certain parts of chapter V concerning
relations with specialized agencies had been the
subject of separate reports to the General
Assembly. Other parts of chapter V dealing
with questions of co-ordina(,~:)n had been exa.. .
mined hy the Joint Se~ond and Third Committee
and the Fifth Committee meeting jointly and
were also the subject ofa separate report (A/714).

He explained that there had been agreement in
the Committee to recognize the importance of
ensuring the best possible working conditions
for the Council. The Committee, however, had
considered that to be a general problem rather
than a particular one. That draft resolution
and the one just adopted by the General Assembly
regarding distribution of membership in sub­
sidiary hodies of the Economic and Soc181 Council
complemented each other.

T'M resolution tva, adopted

1111' .' 'I ··-ur·.·'d'......_1.....·IIIr_

18 November 1948

l'ft. 3semhlée générale a adopté la résolution
unique 123 (Il) prenant acte du rapport du
Conseil dans son ensemhle. L'Assemhlée géné..
raIe pourrait désirer suivre une méthodl:' du
même genre à la présente session, après que
toutes les parties du rapport du Conseil qui ont
été renvoyées aux différentes Commissions auront
été examinées par elles. A cet égard, il faut
signaler que, en ce qui concerne le chapitre V
du rapport, certaines parties de ce chapitre, qui
ont trait aux relations avec les institutions
spécialisées, ont fait l'o~jet de rapports séparés à
l'Assemblée générale. D'autres parties du cha..
pitre V, qui traitent de questions de coordination,
ont été examinées par la Commission mixte des
Deuxième et Troisième Commissions et par la
Cinquième Commission, au cours de séances
tenues en commun et font l'objet également
d'un rapport séparé (A/714 et A/714/Corr.1).

Quant aux projets de résolution présentés
par la Commission mixte au sujet du chapitre 1
du rapport du Conseil économique et social
(A/C.2 & 3/68, AjC.2 & 3/69 et A/C.2 &
3/69/Corr. 1), le premier de ces projets a trait
au nombre des sessions des commissions écono·
miques régionales pour l'année 1949 (A/C.2 &
3/68). Cette résolution et celle qui figure au
document A/712, concernant la participation
des États Membres aux travaux du Conseil
économique et social, se complètent l'une

. l'autre. Le second projet de résolution a trait
à la répartition des sièges dans les organes
auxiliaires du Conseil économique et social et
a été adopté à l'unanimité par la Commission.

Les résolutions A et B sont adoptées.

With regard to the draft resolutions submitted
hy the Joint Committee on the suhject of chapter 1
of the report Gf the Economie and Social Council
(A/C.2 & 3/68 and AjC.2 & 3/69), the rIrst
of tho se drafts concerned the num.her of
sessions of the regional economic commissions in
1949 (A/C. 2 & 3/68). That resolution and the
one appearing in document A/7 12 concerning
the participation of Member States in the work
of the Economie and Social Council complemented
each other. The second draft resolution con­
cerned the distrihution of memhership in suh­
sidiary bodies of the Economie and Social Council
and had heen unanimously adopted hr the
Committee.

R~,0Iution8 A and B were adopttd.

1611t plenary meeting 504

lution 123 (II) taking note ot the CouncIl's
report as a whole. The General Assernbly might
wish to employ a similar method at (,e present
session after the various Committees had studied
aH the parts of the Council's report referred to
them. In that connexion it should be pointed
out that certain parts of chapter V concerning
relations with specialized agencies had been the
suhject of separate reports to the General
Assemhly. Other parts of chapter V dealing
with questions of co-ordinat~:m had been exa.. .
mined by the Joint Se~~ond and Third Committee
and the Fifth Committee meeting jointly and
were also the suhject ofa separate report (A/714).

77, Inèrease to twev.ty.four in the num·
ber of Member States represented
in the Economie and Social Council:
report of the Joint Second and Third
Committee (A/712)

Mr. 1'HORN (New Zealand), Rapporteur, sub­
mitted the report of the Joint Second and Third
Committee and the relevant draft resolntion.

He explained that there had heen agreement in
the Committee to recognize the importance of
ensuring the best possible working conditions
for the Council. The Committee, however, had
considered that to he a general prohlem rather
than a particular one. That draft resolution
and the one just adopted by the General Assemhly
regarding distrihution of memhership in suh­
sidiary hodies of the Economic and SOCIal Conncil
complemented each other.

TM re,olution tva, adopted

77. Augmentation du nombr.e des États
l\Iembres représentés au Conseil
économique et social, qui serait
porté à vingt-quatre : rapport de la
Commission mixte des Deuxième et
Troisième Commissions (A/712)

M. THORN (Nouvelle-Zélande), Rapporteur,
présente le rapport de la Commission mixte des
Deuxième et Troisième Commissions et le
projet de résolution correspondant.

Il expose que, au sein de la Commission roide,
, "1on s'est accordé à reconnaHre l importance qu 1

ya à assurer au Conseilles meilleures conditions
de travail possihles. Toutefois, la Commission
a estimé que ce problème était d'ordre gén~ral
pluMt que particulier. Ce projet de résolutIOn
et celui que l'Assemblée générale vient d'adop­
ter, relatif à la répartition des sièges dan~ les
organes subsidiaires du Conseil économIque
et social, se complètent mutuellement.

La résolution est adoptée.



79. Relations avec les institutions spe­
cialisees, coordination de leur action
et coordination des programmes de
travail de l'Organisation des Nations
Unies et des instituti,ons specialisees:
rapport etabli pa~ la Commission
mixte des Deuxieme et Troisieme
Commissions et par la Cinquieme
Commission au cours de seances
tenues en commun (A/714 et

A/714/Corr.l)

M. THORN (Nouvelle-Zelande), parlant en sa
qualite de Rapporteur de la Commission mixte
des Deuxieme et Troisieme Commissions et en
m~me temps au nom du Rapporteur de la Cin­
quieme Commission, presente le rapport commun
de ces deux Commissions et le projet de resolution
correspondant.

Le rapport a trait a des questions qui sont
de la competence des deux Commissions et qui
etaient inscrites aleur ordre du jour respectif. Il
fut decide que les deux Commissions interessees
siegeraient ensemble pour l'etude de ces ques­
tions et presenteraient directement un rapport
commun al'AssembIee generale.

La resolution 50 (I) de I'AssemhIee generale
en date du 14 decembre 1946, priait le Conseil
economique et social «de suivre attentivement
le developpement" de la coordination des
methodes et des activites des institutions spe­
cialisees et des ol'ganes des Nations Unies, et
«de faire rapport sur cette question aI'Assem­
bIee generate daas le delai de trois ans". Ce
rapport sera presente ai'AssembIee generale au
cours de sa prochaine session ordinaire, c'est-a­
dire en 1949. Les deux Commissions reunies en
commun ont tenu compte de ce fait en examinant
les progres realises au cours de l'annee ecoulee
et en s'effor9ant de rediger une resolution
relativement simple sur un sujet extr~mement

vaste et complexe.

La rtJolution est adoptee.

161- seance plembre

78. Developpement economique et mi­
gration : rapport de la Commission
mixte des Deuxieme et Troisieme
Commissions (A/727)

M. THORN (Nouv~lle-Zelande), Rapporteur,
presente le rapport de la Commission mixte des
Deuxieme et Troisieme Commissions et le projet
de resolution correspondant.

La resolution est adoptee.

The resolution tt'a,~ adopted.

79. Relations with and cOlOordination of
specialized agencies and work pro­
grammes of the United Nations and
specialized agencies : report of the
Joint Second and Third Committee
and of the Fifth Committee meeting
jointly (A/714)

That report eoncerned questions within the
competence of both Committees and placed
on their respective agendas. It had been decided
that both the Committees concerned would hold
joint meetings to study those questions and
would submit a joint report direct to the General
Assembly.

The General Assembly's resolution 50 (I) of
14 December 1946 requested the Economic and
Social Council «to fonow carefully the pro­
gress" of the co-ordination of the policies and
activities of the specialized agencies and of the
organs of the United Nations, and «to report on
this question to the General Assembly within the
space. of three years". That report would be .
subnutted to the General Assembly at its next
regula~ session, namely, in 1949. The two
~om~Illttees meeting jointly had borne that fact
III mmd in examining the progress made durinG
the past y~ar and in end.eavouring to draft a
relatIvel}' Simple resolution on an extremely 'raSf;
and complex subject.

T'M resolution 'was adopted.

Mr. THORN (New Zealand), Rapporteur, sub­
mitted the report of the Joint Second and Third
Committee and the relevant draft resolution.

Mr. THORN (New Zealand), speaking as Rappor­
teur of the Joint Second and Third Committee
and at the' same time in the name of the Rappor­
teur of the Fifth Committee, submitted the joint
report of both those Committees and the rele­
Yant draft resolution.

18 novembre 1948 tsOlS

78.Economic development and migra­
tion : report of the Joint Second and
Third Committee (A/727)
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18 novembre 1948 tsOlS

78.Economic development and migra­
tion : report of the Joint Second and
Third Committee (A/727)

Mr. THORN (New Zealand), Rapporteur, suh­
mitted the report of the Joint Second and Third
Committee and the relevant draft resolution.

TM rssolution fJJa8 adopted.

161- séance plénière

78. Développement économique et mi.
gration : rapport de la Commission
mixte des Deuxième et Troisième
Commissions (A/727)

M. THORN (Nouv~lle-Zélande), Rapporteur,
présente le rapport de la Commission mixte des
Deuxième et Troisième Commissions et le projet
de résolution correspondant.

La résolution est adopi8e.

79. Relations with and cOlOordination of
specialized agencies and work pro·
grammes of the United Nations and
specialized agencies : report of the
Joint Second and Third Committee
and of the Fifth Committee meeting
jointly (A/714)

Hr. THORN (New Zealand), speaking as Rappor­
teur of the Joint Second and Third Committee
and at the' same time in the name of the Rappor­
teur of the Fifth Committee, submitted the joint
report of hoth those Committees and the rele­
vant draft resolution.

That report (~oncerned questions within the
competence of both Committees and placed
on their respective agendas. It had been decided
that both the Committees concerned would hoId
joint meetings to study those questions and
would suhmit a joint report direct to the General
Assemhly.

The General Assemhly's resolution 50 (1) 01'
14 December 1946 requested the Economie and
Social Council «to foHow carefully the pro­
gress» of the co-ordination of the policies and
activities of the specialized agencies and of the
or~ans of the United Nations, and «to report on
thls question to the General Assemhly within the
space. of three years". That report wouId he
subnutted to the General Assemhly at its next
regula~ session, namely, in 1949. The two
~om~Il1ttees meeting jointly had horne that fact
In mmd in examining the progress made durinr;
the past y~ar and in endeavouring to drûft il

relativel}· simple resolution on an extremely vast
and complex suhject.

__ TM resolution tt'a,~ aJopted.

79. Relations avec les institutions spé­
cialisées, coordination de leur action
et coordination des programmes de
travail de l'Organisation des Nations
Unies et des instituti.ons spécialisées:
rapport établi pa~ la Commission
mixte des Deuxième et Troisième
Commissions et par la Cinquième
Commission au cours de séances
tenues en commun (A/714 et

A/714/Corr.l)

M. THORN (Nouvelle-Zélande), parlant en sa
qualité de Rapporteur de la Commission mixte
des Deuxième et Troisième Commissions et en
m~me temps au nom du Rapporteur de la Cin­
quième Commission, présente le rapport commun
de ces deux Commissions et le projet de résolution
correspondant.

Le rapport a trait à des questions qui sont
de la compétence des deux Commissions et qui
étaient inscrites à leur ordre du jour respectif. Il
fut décidé que les deux Commissions intéressées
siégeraient ensemhle pour l'étude de ces ques­
tions et présenteraient directement un rapport
commun à l'Assemhlée générale.

La résolution 50 (1) de l'Assemhlée générale
en date du 14 décemhre 1946, priait le Conseil
économique et social «de suivre attentivement
le développement" de la coordination des
méthodes et des activités des institutions spé­
cialisées et des organes des Nations Unies, et
«de faire rapport sur cette question à l'Assem-

. hlée générale dans le délai de trois ans". Ce
rapport sera présenté à l'Assemhlée générale au
cours de sa prochaine session ordinaire, c'est-à­
dire en 1949. Les deux Commissions réunies en
commun ont tenu compte de ce fait en examinant
les progrès réalisés au cours de l'année écot.Ùée
et en s'efforçant de rédiger une résolution
relativement simple sur un sujet extr~mement

vaste et complexe.

La rtJolution eBt adopi88.
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M. SARPER (Turquie)', Rapporteur, pre'sent'A le
rapport de la Premiere Commission et le projet
de resolution correspondant.

Le g6neral ROMUL<l (?hilippines) estima «tUire dcsarmement', s'il' constitue essentieUcment
un proh{~me qui affecte les grandes Puissances
l'B'rce qtr"eH~s possedent des armees' e~ des
anneSj se trouV& au. oreuIt m~me' «'n. prohleme de
la pm, qui interesse tous les hommea, toutes
MSi femmeS' fit. tous.lea enfants. au monflm En
suivant les dehats et les travauX' de la Premiere
Commission ala recherche d'une poIitique com­
mune, nombre de ces petites gens ont d1\ se
souvenir de la metaphore de la montagne qui
accouche d'une souris.

La resolution adoptee par la Premiere Com­
mission ne fait que re.commander au Conseil de
secUfiM de et poursuivre l"e'tude ne la reglemen­
tation et de la reduction des armements de type
clbssiqu.e et des.. forces armees, par riilterm~­
diiJ.ire <fe la Commission des armements dOe type
cIassique". ElIe emet l'e vreu que la Commission,
«dans l'execution de son plan d'e travaiI... se
preoccupe de formuler tout d'ahord des propo­
3:Dtions: pour .t& receptiol'l, 118 verificatioIlJ et. la
publication- par lUll (j)lrganisme· international c:J:s.
eunbr6I:e,. dans lie cad:re· dl1 Conaeilf de' sumnriitt,
alt'infol1matOOns completes. Et fourD.iB1 par ..
Etats Memhres teucftant Ifturs efF.ecti& ell leua
wrmements de type~ classique"..

Si l'on rapproche cette resolution de I?immens&
desi:rr qu'a le mom.de de retrouvep la paix, on peut
ts.timer qu'il s'aait la. d'une avance bieD. modesta
(.ependant,. q)est un pas fait dans la honne m(l()o
1Uan et la delegation. dE~s Philippines appuieta.
cella: resol.utian dans. L'espoir qu'eKe nWneJUl"
lentement peu1l-Atre, mais: shement, aune pail.
durable. vers. laquelle lea memhres des Nation&.
UlIliea tendent to.us,lems efforts..

Le general: Rommo regrette. ClJ!ue cette· raso­
lution,. qui te.aummande un. effort minimum.
clans le, domaine dUI desarm-em.ent'l constltn6
le. :tes.ultat maximum. auquel soit parvenu.e. 1&
Premiere. COmmiSSiOD~. Dans' un. climat politiq.ua
different. et avec un peu plus. de. bonne voloo.4,
on aurait pu faire beaucoup mieun. MaiSl la
mefiance regnait, au lieu de la bonne volonte, 6&
l'atmosphere des seances n'etait pas favorabJe
aux efforts de conciJimiona.

, .~
..

Mr. SARPER (Turkey), Rapporteur, suBmitted'
the report of the F'irst Committee and the relevant
draft resolutioD..

General ROMULO (Plli.lippines) thought. that.
while die disarmament problem was essentbll'y a
pruM~m affecting the great Pbwcrs, l>ecause they
possessed' armies and armaments; it was at the
very core of the pl'oblem' ef peace, and that was
the- aomoorn of e'¥mFY ma-D, woman and! obild in
bh.e- wm.-a. When following tlie d-enates- and
~rk of the Fmst (:jommiftte.e in the search for a
common ,.olicy,. maliLl' of thosa little. people must
haY-a.. remembered the saying, regardinlf the
mountain· waich hrougpl forth a. mo.use..

The resolution adopted by tile First ~0mmittee
merely recommended the Securit~ Council «.to
pursue the study of the regulation and reduction
of conventional armaments and armed forces
throug1i the agency o£ the Commission for Con..
ventional Armaments ... » It expressed' the
hope tnat that Commission; «in carr,ying out its
plan of work, willl devote its nrst attention to
formulating proposals for the l'eceipt, checking
aD.~ pubIicatiQJI, by an international' 0l'gan of
eontrol wi41hin the fl'amewol'k of the SeculJ.'ity
Council~, (lrf fuU· infurma;fttor. to' ba supplied hy- 1th6
M~mb911 States: with, J:legavd ta their efl'eeifi.Vi9'S
aad. their ClJD~il()nab armaments. '"

If that resolution: were' ma'ced' side h~ siute
with\ the world's immensa desire £Or peace,. it
would· aRpear to: ha a. very Dlo,dest adv.ance
indeed. Howev.e.r;. it was a step in the rigPt.
clirecti~,. and the Philippiv.i; delegation would
support it in.. the hope that, slowly hut suxeiM, it
would lead to the lasting peace whioh wa'8 tlm
g~al of ala the. efforts of the Members, of the
United Nations.

General Rommo. .tagretted that. that J:esolu~
tion, which recommended a minimum effort. in
the field of disarmament, should be the: maximum.
Desult. a.chiev.ed b.y the Fixst Cnmmittee... In.
difl'exent politic1l1 co.Dclitions and with. a little
more good will, far mUfe coul<L hav.a. heen done~
But instead. of good will there. had been mistrust,.
and the atmosphere of the meeting.s had n.o.t..
been favourable to efforts for conciliation.

10& pletli1m3" Dleutiitg llfI& m Nov.ember 19.
8&. Proltlihition. cU' tile ad.tmlir.: weap01l1 B.&Iater~t" .. lParae' ajmniqae. et__ re.dtmtion b1 _·thW d the ridadiou drUD tiers des! armeDlentsum.am.euts andi a-m.ed ierees aft the des forces anIeel dee·. JlIlIIeDIihres per.permanent members of .e Set.arity manents du ConseiI de securite tCouncil: report of the First Com.. rapport de la PrenIiere CommissionMinee (A.!~2audA/722/€:8rr.l); (A/722' et A/7~2/COtT.1); projetdraft re's"fJlftlroll Sl.'I.P.miued by the de- mo'Pu.ti'Otl presente par Jl'UnioltUnion of Soviet Socialist Republics des RepubIiqucs socialistes sovi~(A/723) ques (A/723)
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8&. Prollihimm. cU' II. abmtir.: weapOJll D.a.. hdenMel_ de- 1P&r&e' atmniqre. el

... redtmlifJlll hY' _·th.. ef. the ri.dati:ou Mun liers des! lIrnte'Dlents
aJml'UD.eDls an. _med _ces ai the des forces al'D.éel dei· IlIlIIeJlÙtres pero
permanent m.emAers of .e See.u.rity manents du Conseil de sécurité t

CouncU: report of the First Com.. rapport de la PrenIière Commission
Miltee (Ajn281U'tA/722/€:8l"r.l); (1\/722 et A/7~2/CotT.l); projet
dralt re'8"fJlftlioll sdmilfed by- the de- réso:Pu.ti'Oft présenté par rUltioll'
Union of Soviet Socialist Republic8 des Répnftlï1.JUes socialistes 8oviêtf.
(A/723) ques (A/723)

Mr. SARPER (Turkey), Ràpporteur, sulJmitted'
the report of the F1irst Committee and the relevant
draft resolutioD..

General ROMULO (Pài.lippines) thought. tha!.
whife tlie d'isarmament prohlem was essentbll'y a
prùblem a!Tecting the Breat Pbwers, llecause they
p'ossessed' armies and armaments; it was at the
very- core of the' pl'oblem· el peace, and that was
tire aomœm of e'\tlftlY man, woman and? 6hild in
bl1e- wcnid. When following tlie d:ehates- and
work of. the FÎl.Jst ~ommiftte.e in the search for a
eommon ,.olicy" maa}' of thosa little. people must
hn:v.e, rememhered the saying regardinlf the
mountain· wliich hrouiPl forth a. mo.use..

The resolution adopted hy the First ~0mmittee
merely recQmmended the Securit~ Counml «.to
pursue the study of the regulation and reduction
of conventionaI armaments and armed forces
tlil'ouB'~ the agency ol the Commission for Con..
ventional Armllments ... " It expressed" the
hope tliat that Commission, «in carr,ying out its
plan of work, willi d'avote its nrst attention to
formulating proposais for the l'eceipt, checking
~lld- publication, by an international' 01'gal'l of
eontrol within the fpamewO'l'k af the SecUIJ.'ity
Couueil,,(lrf fuUI infurma:bÏor. to' ba suppfied br the
M~mhQJ1 States: with.. J:legavd tQ thair effeef1il'Q'S
aud their CTlD~il()nabarmaments. '"

If that resolution: wem' }rla'ced' side hr sid'e
with\ the world's immensa desire fur peace,. it
would· aRpeax to: he a. very Dlo·dest adv.ance
indeed. Howev.er;. it was a step in the ri.g.Pt
clirecti!ID,. and th.o Philippiv..e delegation would
support it. iD.. the hope tiliat, slowly but suxeiM, it
would lead to the lasting peace whioh wa'S tb
gpal 01 aIa the. efforts of the Memhers, of the
United Nations.

General Romm.o· :r:egretted that. thlilt J:esolu~

tion, which recommeuded a minimum. effort. in
the field of disarmament, should he the: maximum.
neault. achiev.ed hy the Fixat Cnmmittee... In.
diHexent political conditions and with. a littla
more gond will, far more coul<L hav.e. heen done..
But inst.ead. of good will th.ere. had heen mistr.ust,.
and the atmosphere of the meeting,a had n.o.t..
been favourable to efforts for conciliation.

M. SARPER (Turquiè)~ Rapporteur, pré'sentA le
rapport de la Première Commission et le projet
de résolution correspondant.

Le général ROMUL<l (?hilippines) estime. «tUi
~ l'e dësarmement, s'il' constitue essentiellement! un prob{~me qui affecte les grandes Puissances
1 l'll'rce qtr"eH~s possèdent des armêes' e~ des
1 arm!c~ se trouv-& au cœur même' du· problème de
1 la pai.tt, qui intéresse tous l'es hommes, toutes

"

MSi &mmes- o.l tous. ws enfants. du m.on~ En
, suivant les débats et les travauX' de ~a Première
, Commission à la recherche d'une politique com-

mune, nombre de ces petites gens ont dt\. se
souvenir de la métaphore de la montagne qui

. accouche d'une souris.
1 La résolution adoptée par la Première Com­
1 mission ne fait que re.commander au Conseil de
~ sêcUfité de «poursuivre l"étude ne la rêglemen­
; tation et de la réduction des armements de type

clbssiqu.e et des.. forces armées, pax rlnterm~­

diilire cre la C'ommjssion des armements d'e type
classique". Elle émet Ile vœu que la GommissiOn,
«dans l'exécution de son plan d'e travaiL. se
préoccupe de formuler tout d'abord des propo­
3:Ütions: pour .lat réeeJDtiol'I, IJll vérificatioIlJ et. la
puhlication- par 1IU1 Q)ll'ganisme' internatrional chf
eun4JrôIe,. dans lie cad~· du; Conseilf de' sumnriitt,
cilt'infovmatOOns cO'm}!Jlètes à fourDÏi1 paT' ..
Étuts Membres mucliant leurs efFectifs ell leua
ao:mements de type~ classique"..

Si l'on rapproche cette résolution de l.'iJmlJl'.e11s&
désir qu'a le mom.de de retrouvel la paix, on ,eut
œs.time:c qu'il s'aatt là d'une avance bien modesta
t.ependant,. q}est un pas fait dans la bonne cil..iterç
iûo.n et la délégation dE~S Philippines appuiœa
c.ette~ résoJ.utian dans. L'espoir qu'eHe mèneJUl"
Lentement peut-Atre, mais: sirement, à une paiJ.
durable. vers laquelle lesL membres des Nati.om
TIlIlies: tendent to-us.lems efforts..

Le général: Ro.mulo regrette. Clfue cette réso­
lution, qui :r:eamnmande un. effort minimum.
d.ans le, domaine du désarm-eU'J..ent,. co.nstitue
le. ::résultat maximum. auquel soit parvenue. la:
Première. CQmmission~. Dans' un, climat politiq;ua
différent et avec un peu plus. de. bonne voloo.4,

l on aurait pu faire beaucoup mieun. Maim la
méfiance régnait, au lieu de la bonne volonté, 6\
l'atmosphère des séances n'était pas favorable
aux efforts de concilildioD'. -'OIIlIIIIIl
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.L',Uniton sovi-e1ique, en msmtant iJXOur.qve les
·orrmmmmts et IBB foroes 1l1l'IiIl6es des -cinq go:andes
P . . l.d· __1..•• d'U1SsmCes .sment ru oits i:llU!Jlt.nUnemmlt 'I.JD.

tiers pendaut 'un 8'11,n'a pas taml compterlp,
I'ecart existant actuellement entlterd'es diferentel
woos wrmees. ,Si tellea en eiet m_ell'U. prati­
quement mtac1Jes us ooroes du temps de ;gnerre,
les 'uisBances roocidentales :ont :mpidemeJLt
desln'Dlc aprell.la ·guerm et ranaene aema mllcas _
minimum neces~ pour 'aSBllT'Br Reur s6cnrite
et leur defemre. Ai.rnsi handicapees, lea PUiBSmlCeB

occidentales ·se B:ont mefiees dHS mtentitms ,de
I'URBS et ont insiste sur 1Iia xneoossde !primooilri8lte
de 'retahlir la confiance internationale. I'umr
prouver leur bonne foi, les Etats Memhr:es
communiqueraient daB li:n:WrnmtioDB oompifrt:es
sur leurs effeotifs et leurs armm'DeIl1:s de type
classique. .8.ur'Ce point, la :graw majorite li.
membresde la Premiere Commissium., y~B
la d~Jega:tinn ldes Phillippines, s';est~ .. \
c~tenes Pwssances ncoioentales tt.s'est pmnllllOf.e
en .faveur ,de :la TesolutilfDlll adoptee IpBr la.8om­
CommisfJiml! ne?la P.ramiereno-niBBi. (i./e..
4j.B56/Rev .1~.

La tr6solutif>n dle rUni. Sf)d~ ,qri d'ut
rejetee par la 'Commifision ·a. 00t.llS de -sa 11'.99'­
seance, ne tenait apllS (ctuup1te de ... n8:oessite
absolue d'un desarmement honn~te etserieux.
.un~ fois la :gu'6l'1"e terminie, leB fuiss8llJllrel mci­
dButales .'ont gardeen fait <J1Il-e le·mioimum·46
foroe:s lDeCeSmlres ad61lL1' :secwLlJe ;mais ·.s BOD.t

mamtenant obliBees Id:e Daarmer po... retablir
1't1C/1oHihre :aes f<Y.t'ces que ca ~esamremtelbt trap
rapide :avait rotml)Uo

AuJourd'hui, 'Cm ecart dans des forces militarres
des cinq grandes Puissances est tel que l'URSS
pouuraitse permettre de reduire d'. ttiers 'ses
fOFce-s armees, tout en JCMlserwnt 'm rcapacite
d'afFBssioJJ., tandis que 'Les· wtres Puiesances
ne pourraient le faire 'sans descendTe n-dessons
de la margede sBcurite indispensable pour ileur
defenf)e.

IDe plus, ia nature 'de l'Union 'Sovietiqlle et
la ,politique 'qu~elde suit lrendent neceEtSai~e, d1!l
point de vue des Puissances E>ecidootai:eB, un
systeme efficace de contr61e et de verificatio n
avant q1l'e puiSBe e1IedtiveImmt OQ~·enoar 'UIle
l'eductl'(!)n .des mmem-ents..

Les dwergences de 'l1Ies enb.'Ie rliJRSS m l'ell
Puissances 0tCidel1tales oot conduit a ·une
impasS'e ·d~oo ,if .Bst imposSible de ~Bortir et 'qui
empt,che ·d'abDutir i un 'Compromis satisfaisaltt.
Cependaut, les discUSBitllns O-ut ~t~ utiies,cm­
e.llesont cOOlirme de fa~on evidente ·que le;deair
universel de desarmement oonstituait une ~t'a?e

necessaire dans la voie d'une pail. durable. Tout
le lDDlildeetait .d'awGro ;e"np.nimipe wr les
anmtagesdu dasamn.ement, maislu ·di~Il'G.

se:B'O'Ilt erevees 8.1Il' la aatuIte d111iC~ ~ut ~s.

les ..Ialibls ,d'applinaltiiClm.

11 :.01..........1'9."Ci

Jy nn9isting that tire U'nnmmnts :mttt ~l'IIl?d

it)J,'ICBS ,of ,the :gremtPowers Bhwld m nrhitramly
llodueed hy nne-tblirirel,in dihe iCOllrlleof a ,mre, :tll'e
So'Viat Union haa mM /taken into llCOonut the
inequality at -present !exi.stimg JbetweOll ih~se

different armed furues.. The USSR had tIIlam­
Pined 1tswar-otime lfor~eB ~practicallY' intact
'Whereas the Westenn Puwers had rapidly ·dis­
armed mle:r !the war Imd hrought t.b.eir 'forue:s
down ItD the -minimum lDecessm:-y ;for .securitynnd
defence. i'hus han.dicapped, the Western Pow­
ers lla.d ;misllrusted the .intentions ,of lflheUSS'R,
Bndhad insisted on :t:he JPnimary neces:si~ ·m
l'estoring internntionalmmfidence. n'o pro¥e
their good faith, the Member States would give
luH ani'ormtttiIDtD on their forces andcon¥entiQnal
armamems. On that point, the great majority al'
the mombers 'of ·the tEirst Committee, including
the Ph&Hppine delegation, had sided with tthe
Wes.tern iPowers., ;anal thad 'voted i:n la:vour of the
resolution iadopted by Sub·Committee 1,;2 fof the
firat ·CoIDIDiltte.e :(A;C.l/B56/Rev•.l).

'The .Soviet Unron resolrrrtion, $'hiulJ. 'had heen
rejectod hy the Commitme;Id; its 19:9thmeeting,
did D()t :t91e into account the .ahswu1ie :neccssity
of honest and genuine disarmament. Onne the
war was over, the WesterJlPowers had in lact
only ·kept .the miniIllIJml of !fOl'Des .neoossm., :fOT
their security; hutlIDW I1hey lWm'e fornen to
l'e-.arm ha order to re-establish the balance
which had .been upset "hy too rapid disarmament.

Today the inequality between the :al'lIled
foroes of the five great iPowerswas so great that
while the USSR coufdrecluce its farces hy one­
third and still maintain ,its ag{~essive 'capacity, if
the other Powers made a simiJar reducti01l their
deft-nee Jorces 'Would he brought well helow the
level needed for secur.ity..

Moreover, the charaoter 'of the Soviet Union
and its policy made an effective system ofcontrol
a~dverificatioEl necessary, from the point of
vIew o~ the ~Vestern Powers, before anr .efi'ect.ive
reduction of armamentB CQuld .begin.

The.Wfferences of views hetween the USSR
and ,the Western Powers had led to:a deadl'Ock
fr.om.which thmoe was .no escape -and which pre­
vented any satisfaotory oompromise. HDwever,
the discUBsi?1ls had served some purP{)B~ beoause
they had c~early confirmed that thp, tmiV61'sal
deSIre for ldisarmameItt was a ,necessary ·stageon
t~e road to lasting peace. A11agr.eed:in prill­
~ <Oil dlhe -ad~tages :ofdi;mrmamB1lt, Jmt
.wfi'elanoe.a dm.d BrISell noncernmu {(mntr.oll 'lDld
tJwa m'" of appl)ling iL
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,L',Uniton Bovi'étique, en Ù1sistant 'POur.qve les
·omuJUœnts et les foroes amnées des 'Cinq grrandes
P . . éd' --'-.. d'UlSAlllCes .sment r mts i:llU!Jlt.nUnermmlt 11D.

tiers pendaut 'un 8'1l,n'a pas tamil eomptel'h~

l'écart existant actuellement entre rd-es différentel
wc:es œrmées. ,Si telle a en calet m_ell'U. prati­
quement ûmtac1Jes 3œsmroes du temps de ignerre,
les !Puissances runeidentales :ont :mpidemeJLt
désarmé après .la ·guerr:e et r81lltené aema m,cas ..
minimum néces~ pour 'aSBllT'Br Reor SOODrité
et leur défemre. Aimai handicapées, les PUiBSmlCeB

occidentales ,se sont méfiées dH8 mtentians ,de
l'URSS et ont insisté sur 1Ia nécessité !primooilri_
de 'rétablir la confiance internationale. l'umr
prouver leur bonne foi, les États Memhr:es
communiqueraient des lÏ1I:Wrnmtions oompiirt:es
sur leurs effectifs et leurs armm'DeIl1ïs de type
classique. .8ur'Ce point, la :graw majorité li.
membres de la PTemière Commissium., y~j8
la d~léga:tinn ldes Phillippines, s';est~ • 1

c~tédes Puissanoes nccioentales ft.s':eHt pmnOllllélm
en .faveur ,de :la Tésolutiœ adoptée tpBl" la .Som­
CommisfJÏœl! :de~P.rmnièreeo.mBBi_ (A/C,.
4J.356/Rev .1~.

La trésolutiDn dle l'llni. Sf)d~ ,qri d'lit
rejetée par -la -Cœnmi:ss.Ïon R'1l 00t.llS de 'Sa 11'.99"
séance, ne tenait l}Ju (ctuup1te de ... néœsBÎté
absolue d'un désarmement honnête et sérieux.
·Un~ fois la :gu'61'lfe terminé'e, les iPuisBnares ID'Oci­
deDtales .'ont gardé en fait qm.-e le ,miuimum·46
foroe:s lDécesmlres à d61lLT :séC'lH"i1lé ;maiB '.5 so:m.t
mamtenant obligées ld:e Dmœmer pOttr retahlir
l't1C[oHihre :oes fO:'tces <flle ce ~éSllml8l'1lleIbt trop
rapide :avait NmllWU.

AuJourd'hui, 'Cet écart dans des forces militafres
des cinq grandes Puissances est tel que l'URSS
pourrait se permettre de réduire d'ma rtÏel'B 'ses
fOllce-s armées, tout en tCCimservant 'sa rcapacité
d'agïressioJJ., tandis que -les· autres Puissanoes
ne pourraient le faire ·sans descendre mI-dessous
de la marged.e Bécurité indispensable pour lIeur
défen:se.

ID'e plus, ia nature 11e J'Union 'Sovietique et
la ,politique 'qu)elde Buit ;rendent néce&Sai~e, d1!l
point de vue des Puissances o"ccidootah~B, un
système efficace de contrôle et de vérificatio n
avant q1l'e puiBBe B1Iedtivmmmt OQ~enoar 'UIle
l'éducti'(l)n .des munem'Bnts...

Les dwergences d~ ll1Ies enb.Te l"liJRSS m l'eS
Puissances oocidentales ont conduit à 'une
impasS'e ·d~oo ,il .est imposSible de ~Iortir et 'qui
empêche .d'abDutir :à un 'Compromis satisfaisaIft.
Cependant, les diSCUBBill)'DB O-ut ~t~ utites, CllI'

elleson1 co:nirmé de façon évidente ·que le,désir
universel de désarmement oonstituait une ~t'a?e

nécessaire dans la voie d'une paix durable. Tout
le 1D.Olilooétait .d'aUCfiJIn ie-n plÛm:.ipe wr les
a\"'BDtagesdu désannement, mais lei 'di~Il'G.
se œunt élevées 8.1IIl' la aatuIte dlll'C~ ~ut ~s.

les ..Ialibla ,d',;ppüU8ltiiClm.

Il :.0'\....... l'9aeCi

Jy nn9ÎlJtÎng that tue amnllmmts :mtd ~l'IIl?d

aI'cas ,of ,the :greœt Powers shwld ibm nrhitramly
llDduced hy DDe-tblirirel Jin the 1courlleof a ,mo:, lÙl'e
So'Viet Union ihaù mM Jtaken mto llCOonut ;the
meqœ1ity at -present !existmg ,betweOll ih~s-e

difl'erent armed furœs.. The USSB nad tIIlam­
Piine:d 1tswar-otime lfor~ffB 'practically intact
",hereas the Westenn PlJWers nad rapidly ·dis­
armed œrfter lthe war IUld hrought t.b.eir 'forue:s
down Ile the 'minimum œecessœry ;for .securitynnd
defence. i'hus han,dicapped, the Western Pow­
ers lla.d ;misllrusted t'he .intentions ,of !the USS'R,
andhad insisted on :t:he JPnimary neoessi~ ·ro
1!Bstoring internntional mmfidence. n'o :proye
their good faith, the Member States would give
luH lÎni'ormtttiam on their forces andcon;ventigna]
armnmems. On that point, the great IDajority al'
the mnmbers 'of ·the tEirst Committee, including
the Ph&l.ppine delegation, hnd sided with tthe
Wcat6l'n iPowers., ;and fhnd 'voted i:n lavour of the
rcsolutiOll iadopted by Sub·Committee 1,;2 lof the
l.irat 'Commilttae :(A;C.l/B56/Rev.,1).

'The .Soviet &iun resolrrrtion, 1'fhiull 'had :beau
rcjectod hy the Commitme.1d; its 19:9thmeeting,
did n()t :t91e jnto accouDt the ,ahsmu1ie :neccBsity
of honest and genuine disarmament. On'Oe the
war was over, the Western Powers had in lact
onJy lept .the miniIllIJml oi lol'Des ,neo:essm, {or
fueir Becurity; hutlIDW I1her lWm'e fnroea 10
l'e-.8rm ha order to re-estahlish the balance
wmch had .been upset'hy too rapiddisarmamcnt.

Today the inequàlity between the :al'lIled
foroes of the Gve great iPowerswas so great ithat
while the USSB. coufdrecluce its forces hy one­
thirdand still maintain 'its nm~essive 'capacity, if
the other Powers made a simiJar reducti01l their
def"nee Torees 'Would he brought weU helow the
level noeded for secur.ity:.

Moreover, the charaoier 'of the Soviet Union
and ils poliey made an cfl'ectivesystem of control
a~dverificatioEl necessary, from the point of
Vlew of the \Vestern Powers, beforc anr ,efi'ective
reduction of armaments cowd .bagin.

The.clifferences ofviews between the USSR
and ,the Western Powers had led tO:'ll deadl'Ock
fr.om.wmch thare was .no escape èlnd which pre­
vented uny satisfaotory oompromise. HDiWevar,
the discUBsi?Jls had served sorne pU1'P{)B~ beoause
ther !Lad c~enrly confirmed that thp, tmiversa!
desl1'e for ldisarmameItt was a ,nenessary ·stngeon
t~e road to lasting peace. A1lagr,eed:in prill­;ne <011 1hhe ,ad~tages ;or~rmamBllt, lmt
.wfi'elanœa dm.d BrISen mmcernmu {(mntro1l 'lDld
tdwa m"'or appl)ÛDg it.
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18 November 1943

Le debat a egalement mis en lumiere la posi­
tion de I'Union sovietique en ce qui concerne le
desarmement. ·On saura desormais que l'URSS
aux termes m~mes de sa proposition, est pr~te A
voir reduire d'un tiers, en l'espace d'une annee,
les forces armees et les armements de type clas­
siqu{~ des cinq grandes Puissances, et qu'eUe
consent a se soumettre a un organisme inter­
national de contr61e du desarmement, dans
lequel le droit de veto n'interviendra pas.
Il y aura lieu de s'en souvenir, car il serait
interessant de se demander si I'Union sovietiqne
acceptera de se soumettre a ce systeme de
contr61e du desarmement qu'elle a elle-m~me

propose.
La resolution recommandee par la Premiere

Commission exigera une mise en vigueur imme­
diate. Les travaux de la Commission des arm&­
ments de type classique ne doivent pas dependre
de l'amelioration de la situation internationale,
comme le voulaient aI'origine les auteurs de la
resolution, car une interpretation trop litterale
ou trop stricte de ses termes risquerait de para­
lyser toute initiative. Au contraire, cette Com­
mission doit poursuivre la tAche qui lui a ete
assignee, animee de la conviction que le moindre
progres realise aidera a resoudre la crise inter­
nationale.

Le general Romulo souligne la necessite de
mettre immediatement au point les mesures
destinees a reunir, a verifier et a puhlier les
informations sur les armements de ~ type das­
sique et sur les forces armees, en partant de l'hy­
pothese raisonnable que toute mesure visant a
reglementer ou areduire les armements contri­
buera certainement aretablir la paix mondiale.

Il faut briser le cercle vicieux de la priorite
a accorder a la confiance internationale ou an
desarmement ; peut-~tre la Commission des
armements de type classique, si limites qne
soient le mandat qui lui a ete assigne, ses pon­
voirs et son champ d'action, y parviendra-t-elle.
Cela, du reste, ne doit pas emp~cher de s'efforcer
par aiHeurs de parvenir a un accord plus large
entre les grandes Puissances sur le probleme du
desarmement.

La paix est l'aspiration la plus puissante de~

peuples du monde et surtout l'espoir des
petits peuples, qui combattent, souffrent et
meurent quand la guerre s'aUume entre Ies
geants. Ce desir de paix, d'amitie et de colla­
horation internationales domine les clameurs
de la propagande et les conflits d'inter~ts et
d'ideologies. 11 doit guider les decisions de
l'AssemhIee generale dont le vote doit ~tre en
faveur de la paix.

Lorsqu'eUe aura ete approuvee par l'Assem­
bMe, la resolution soumise par la Premiere Com­
mission ne d~vra constituer que le debut d'une

tAche qui ne pourra ~tre consi<leree cnrome

The vicious circle regarding the priority to be
given to international good faith or to disarma­
ment must be broken; perhaps the Commission
for Conventional Armaments, in spite of its
limited powers and field of action, might succeed
in that task. But that should in no way lessen
the efforts made elsewhere to reach a broader
agreement between the great Powers on the
problem of disarmament.

Peace was the greatest aspiration of all the
people of the world, and especially of the little
people, who fought, suffered and died when war
flared up among the giants. The desire for
peace, friendship and international co-operation
rose above the clamour of propaganda and the
conflicts of interests and ideologies. It ought to
guide the decisions of the General Assembly,
which should vote .in favour of peace.

Once it was approved by the General Assembly,
the First Committee's resolution should merely
be considered as the beginning of a task which
could not be held to be finished until all nations
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The debates had also brought out the posi­
tion of the Soviet Union in regard to disarma­
ment. Henceforth, it would be known that, in
accordance with its own proposal, the USSR
would be prepared for the reduction by one­
third, within the space of one year, of armed
forces and conventional armaments of the five
great Powers, and it would agree to submit to
an international body for the control of disarma­
ment in which there would be no veto. It would
be well to remember those facts, for one could
not help wondering whether the Soviet Union
would agree to submit to that system for the
control of disarmament which it had itself pro­
posed.

The resolution recommended by the }i'irst
Committee would require immediate implemen­
tation. The work of the Commission for Con­
ventional Armaments should not depend on an
improvement in the international situation, as
the authors of the resolution had at first desired,
because too literal or too strict an interpretation
of its terms would run the risk of paralysing all
initiative. On the contrary, the Commission
should pursue the work assigned to it, with the
conviction that even the smallest progress would
help in resolving the international crisis.

General Romulo urged the immediate neces­
sity of completing the measures for collecting,
checking and publishing information on conven- '
tional armaments and armed forces, on the reason­
able hypothesis that any measure for the regu­
lation or reduction of armaments would serve
towards the re-establishment of world peace.
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The dehates had also hrought out the posi­
tion of the Soviet Union in regard to disarma­
ment. Henceforth, it would he known that, in
accordance with its own proposaI, the USSR
would he prepared for the reduction hy one­
third, within the space of one year, of armed
forces and conventional armaments of the five
great Powers, and it would agree to submit to
an international body for the control of disarma­
ment in which there would he no veto. It would
be weil to remember those facts, for one could
not help wondering whether the Soviet Union
would agree to submit to that system for the
control of disarmament which it had itself pro­
posed.

The resolution recommended by the .'irst
Committee would requ.ire immediate implemen­
tation. The work of the Commission for Con­
ventional Armaments should not depend on an
improvement in the international situation, as
the authors of the resolution had at first desired,
because too literal or too strict an interpretation
of its terms would run the risk of paralysing ail
initiative. On the contrary, the Commission
should pursue the work assigned to it, with the
conviction that even the smaHest progress would
help in resolving the international crisis.

General Romulo urged the immediate neces­
sity of completing the measures for collecting,
checking and puhlishing information on conven- '
tional armaments and armedforces, on the reason­
able hypothesis that any measure for the regu­
lation or reduction of armaments would serve
towards the re-establishment of world peace.

The vicious circle regarding the priority to be
given to international good faith or to disarma­
ment must be hroken; perhaps the Commission
for Conventional Armaments, in spite of its
limited powers and field of action, might succeed
in that task. But that should in no way lessen
the efforts made elsewhere to reach a broader
agreement between the great Powers on the
problem of disarmament.

Peace was the greatest aspiration of aH the
people of the world, and especially of the little
people, who fought, suffered and died when war
flared up among the giants. The desire for
peace, friendship and international co-operation
rose above the clamour of prop3ganda and the
confiicts of interests and ideologies. It ought to
guide the decisions of the General Assembly,
which should vote in favour of peace..

Once it was approved by the General Assembly,
the First Committee's resolution should merely
be considered as the beginning of a task which
could not be heJd to he finished until aU nations
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Le débat a également mis en lumière la posi­
tion de l'Union soviétique en ce qui concerne le
désarmement..On saura désormais que l'URSS
aux: termes mêmes de sa proposition, est prête à
voir réduire d'un tiers, en l'espace d'une année,
les forces armées et les armements de type clas­
siquü des cinq grandes Puissances, et qu'elle
consent à se soumettre à un organisme inter­
national de contr61e du désarmement, dans
lequel le droit de veto n'interviendra pas.
Il y aura lieu de s'en souvenir, car il serait
intéressant de se demander si l'Union soviétique
acceptera de se soumettre à ce système de
contr61e du désarmement qu'elle a elle-même
proposé.

La résolution recommandée par la Première
Commission exigera une mise en vigueur immé­
diate. Les travaux de la Commission des arme­
ments de type classique ne doivent pas dépendre
de l'amélioration de la situation internationale,
comme le voulaient à l'origine les auteurs de la
résolution, car une interprétation trop littérale
ou trop stricte de ses termes risquerait de para­
lyser toute initiative. Au contraire, cette Com­
mission doit poursuivre la tâche qui lui a été
assignée, animée de la conviction que le moindre
progrès réalisé aidera à résoudre la crise inter­
nationale.

Le général Romulo souligne la nécessité <le
mettre immédiatement au point les mesures
destinées à réunir, à vérifier et à publier les
informations sur les armements de ~ type clas­
sique et sur les forces armées, en partant de l'hy­
pothèse raisonnahle que toute mesure visant à
réglementer ou à réduire les armements contri­
buera certainement à rétablir la paix mondiale.

Il faut briser le cercle vicieux de la priorité
à accorder à la confiance internationale ou au
désarmement; peut-être la Commission des
armements de type classique, si limités que
soient le mandat qui lui a été assigné, ses pou­
voirs et son champ d'action, y parviendra-t-elle.
Cela, du reste, ne doit pas empêcher de s'efforcer
par ailleurs de parvenir à un accord plus large
entre les grandes Puissances sur le prohlème du
désarmement.

La paix est l'aspiration la plus puissante des
peuples du monde et surtout l'espoir des
petits peuples, qui combattent, souffrent et
meurent quand la guerre s'allume entre les
géants. Ce désir de paix, d'amitié et de colla­
boration internationales domine les clameurs
de la propagande et les conflits d'intér~~s et
d'idéologies. Il doit guider les décisions de
l'Assemblée générale dont le vote doit être en
faveur de la paix.

Lorsqu'elle aura été approuvée par l'Assem­
blée, la résolution soumise par la Première Com­
mission ne d~vra constituer que le début d'une
tâche qui ne pourra être considérée rn:::..
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were freed from the crushing burden of exces-
sive armaments and when all men, women and
ehildren were liberated'from re:u: of yet another
world war.

I
f ,
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achevee que lorsque toutes les nations seronl
liberees du ffd'deau ecrasant des armements
excessifs et lorsque tous les hommes, toute8
les femmes et tous les enfants du monde seront
liheres de la crainte d'une nouvelle guerre
mondiale.

M. BERNARDES FILHO (Bresil) souligne que ron
pourrait croire apriori que les problemes traites
dans le rapport de la Premiere Commission ne
touchent de pres et directement que les senIes
grandes Puissances. En effet, elles senIes ont
it leur service la force militaire, elles senIes
peuvent inscrire it leur budget les enormes
credits necessaires it la fabrication d'armes et
d'engins de guerre, elles seules ont pris it leur
compte la responsabilite du maintien de la paix
et se sont engagees it I'assurer par un systeme
de mesures objectives qui ont ete etudiees et
discutees au sein de l'Organisation.

C'est donc it ces Puissances qu'echoit au
premier chef l'obligation de s'entendre au Sl~~t

du desarmement et des autres problemes tou­
chant it la securite. Si ces problemes ne sont pas
resolus, on n'arrivera pas it eclaircir I'atmosphere
d'angoisse et d'incertitude qui enveloppe un
monde de jour en jour plus effraye par la crois­
sante discorde entre ces m~mes Puissances.

Etant donne le manque d'unanimite entre les
cinq membres permanents du Conseil de securite,
on n'a pu appliquer dans la pratique aucune des
resolutions votees par l'Assemblee generale en
matiere de contr6le de l'energie atomique, de
reduction ou de reglementation des arme­
ments.

n faut se souvenir que les guerres se font
presque toujours en dehors de la volonte des
nations faiblement armees, surtout· des petites
nations, et qu'eHes entrainent souvent la ruine
totale Q.e celles-ci. L'experience demontre qu'au­
cune nation ne peut echapper am: consequences
d'un nouveau conflit, en particulier celles dont
le potentielcconomique est reduit et qui sont le8
premieres victimes naturelles de toute guerre.
Lps le~ons de la derniere guerre mondiale sont
trop recentes pour que l'on puisse se faire des
illusions it ce sujet ; iout nouveau conflit, qu'il
surgisse de la dis(:orde entre les cinq grandes
Puissances ou qu'il soit, au contraire, la cause
d'une te1le discorde, se generaliserait inevita­
blament.

C'est par des motifs de cet ordre que se justifie
l'intervention de n'importe quelle delegation
dans les debats relatifs au -d9sarmement ou a
toute proposition tendant a rednire les possi­
bilites de conflit ou de recours ala guerre consi­
deree comme solution des difficultes internatio..
nales.

Mr. BERNARDES FILHO (Brazil) stressed that it
might be assumed a priori that the problems
dealt with in the First Committee's report only
concerned closely and directly the great Powers.
It was true that those Powers alone possessed
military strength; only they could budget for
enormous credits for the manufacture of arms
and fighting equipment; they alone had accepted
responsibility for keeping the peace and had
undertaken to ensure peace by a system of
objective measures which had been considered
and discussed in the Organization.

~or those reasons the intervention of any dele­
gatIOn whatsoever in the debates on disarmament,
any ~roposal designed to reduce the chances of a
conflict or resort to war to solve international
difficulties, would be justified.

It was therefore, in the first instance, the duty
. of those Powers to reach agreement on the subject

of disarmament and other problems relating to
security. Unless those problems were solved it
would not be possible to disperse the atmosphere
of anguish and uncertainty which hung over a
world growing more frightened each day at the
increasing discord between those same Powers.

However, owing to lack of unanimity among
the five permanent members of the Security
Council, it had not been possible to put into
practice any of the resolutions voted by the
General Assembly concerning the control of
atomic energy and the reduction and regula­
tion of armaments.

It must be remembered that war was nearly
always made without regard to the will of nations
that were not well armed, and especially of
small nations, and that it frequently led to their
total ruin. Experience had shown that no
nation could escape the consequences of a new
conflict, and that those with a small economic
potential, which were the first natural victims of
any war, suffered in particular. The lessons of
~he ~ast war were of too recent memory for any
illusIOns on that subject : any fresh conflict,
whether originating in discord between the five
great Powers or whatever the cause, would be
hound to become general. .
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.ere freed from the crushing burden of exces-
sive armaments and when ail men, women and
ehildren were liberated' from te:u: of yet another
world war.
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achevée que lorsque toutes les nations seront
lihérées du fc.œdeau écrasant des armements
excessifs et lorsque tous les hommes, toutes
les femmes et tous les enfants du monde seront
lihérés de la crainte d'une nouvelle guerre
mondiale.

Mr. BERNARDIS FILHO (Brazil) stressed that it
might be assumed a priori that the problems
deait with in the First Committee's report only
concerned closely and directIy the great Powers.
It was true that those Powers alone possessed
military strength; only they could budget for
enormous credits for the manufacture of arms
and fighting equipment; they alone had accepted
responsibility for keeping the peace and had
undertaken to ensure peace by a system of
objective measures which had been considered
and discussed in the Organization.

It was therelore, in the first instànce, the dutY
. of those Powers to reach agreement on the subject

of disarmament and other problems relating to
seeurity. Unless those problems were solved it
wouid not be possible to disperse the atmosphere
of anguish and uncertainty which hung over a
world growing more frightened each day at the
inereasing discord between those same Powers.

However, owing to lack of unanimity among
the five permanent members of the Security
Couneil, it had not been possible to put into
practiee any of the resolutions voted hy the
General Assembly concerning the control of
atomie energy and the reduction and regula­
tion of armaments.

It must be remembered that war was nearly
always made without regard to the will of nations
that were not weIl armed, and especially of
small nations, and that it frequently led to their
total ruine Experience had shown that no
nation could escape the consequences of a new
eonflict, and that those with a small economic
potential, which were the first natural victims of
Iny war, suffered in particular. The lessons of
~he ~ast war were of too recent memory for any
illusIOns on that suhject : any fresh confliet,
whether originating in discord hetween the five
grcat Powers or whatever the cause, would he
hound to hecome generai. .

~or those reasons the intervention of any dele­
gatlOn whatsoever in the dehates on disarmament,
any ~roposal designed to reduce the chances of a
conmet or resort to war to solve international
difficulties, would he justified.

M. BERNARDES FILHO (Brésil) souligne que ron
pourrait croire apriori que les problèmes traités
dans le rapport de la Première Commission ne
touchent de près et directement que les seules
grandes Puissances. En effet, elles seules ont
à leur service la force militaire, elles seules
peuvent inscrire à leur hudget les énormes
crédits nécessaires à la fabrication d'armes et
d'engins de guerre, elles seules ont pris à leur
compte la responsabilité du maintien de la paix
et se sont engagées à l'assurer par un système
de mesures ohjectives qui ont été étudiées et
discutées au sein de l'Organisation.

C'est donc à ces Puissances qu'échoit au
premier chef l'obligation de s'entendre au Sl~~t

du désarmement et des autres problèmes tou­
chant à la sécurité. Si ces problèmes ne sont pas
résolus, on n'arrivera pas à éclaircir l'atmosphère
d'angoisse et d'incertitude qui enveloppe un
monde de jour en jour plus effrayé par la crois­
sante discorde entre ces mêmes Puissances.

Étant donné le manque d'unanimité entre les
cinq membres permanents du Conseil de sécurité,
on n'a pu appliquer dans la pratique aucune des
résolutions votées par l'Assemhlée générale en
matière de contr61e de l'énergie atomique, de
réduction ou de réglementation des arme­
ments.

Il faut se souvenir que les guerres se font
presque toujours en dehors de la volonté des
nations faiblement armées, surtout· des petites
nations, et qu'elles entrainent souvent la ruine
totale «le celles-ci. L'expérience démontre qu'au­
cune nation ne peut échapper aux conséquences
d'un nouveau conflit, en particulier celles dont
le potentiel économique est réduit et qui sont les
premières victimes naturelles de toute guerre.
Lps leçons de la dernière guerre mondiale sont
trop récentes pour que l'on puisse se faire des
illusions à ce sujet ; iout nouveau conflit, qu'il
surgisse de la diseorde entre les cinq grandes
Puissances ou qu'il soit, au contraire, la cause
d'une telle discorde, se généraliserait inévita­
hlement.

C'est par des motifs de cet ordre que se justifie
l'intervention de n'importe quelle délégation
dans les débats relatifs au -dssarmement ou à
toute proposition tendant à rédnire les possi­
hilités de conflit ou de recours à la guerre consi­
dérée comme solution des difficultés internatio­
nales.
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5tO 18 November 1948
I M. Bernardes Filho insiste sur ce point parte

qu'une delegation a ete vivement critiquee pour
avoir, en tant que membre de la Sous-Commis­
sion 12 - it laqueUe a appartenu egalement le
Bresil- presente une proposition qui, d'ailleul'8
fut la seule it meriter le suffrage de la majorite:
Les reproches adresses it cette delegation s'auto­
risaient de ce que le pays qu'elle represente np
fait pas partie de ceux qu'on appelle les «einq
Grands".

Ces reproches ne seraient fonde'! que si seuls
les «cinq Grands" jouissaient de la prerogative
du droit d'opinion et de vote. Encore faudrait-il
que d'autres nations, qui ne sont pas membres
permanents du Conseil de securite, mais qui se
trouvent sous I'influence de l'un de cem-ci, se
fussent abstenues de prendre une large parl
it la discussion ~ur cette question. L'intervention
du BresH est pleinement justifiee du fait que sa
delega~ion a fait partie de la Sous-Commission.

Les longs debats qui se sont derouIes ont
confirme I'impression qu'une simple reduction
des armements de type classique ne serait pas, a
elle seule, suffisante pour conjurer les frayeurs
dont I'humaniM est la proip., ni pour en extirper
les racines.

Le fait e~t que l'actuelle course aux armements
n'est que I'une des consequences de l'insecuriM
internationale, et qu'aucune nation ne peut
done en ce moment accepter de honne roi una

. reduction quelconque de ses armements qui ne
soit accompagnee de solides garanties pour sa
securiM.

Le representant du Bresil ne pretend pas
nier que I'idee de la paix presuppose necessaire­
ment celle du desarmement materiel. Mais it est
hors de doute que celui-ci, it sea tour, exige
comme condition prealable le desarmement spi­
rituel, c'est-a-dire la certitude du i'etablissement
de la confiance mutuelle entre leB peuples. Si
cependant la Charte des Nations Unies a juge
hon d'attribuer it l'AssembIee gi:nerale et au
Conseil de securite des pouvoirs precis en
matiere de desarmement, c'est qu'elle considere
le desarmement comme un facteur d'importanee
capitale dans I'etablissement d'une paix durable.

L'Assemblee generate s'est mise d'accord, lors
de sa premiere session, sur les principes qui
devaient gouverner le desarmement, et le repre­
sentant du Bresil est st\r que tOllS les Etats
Membres souscriraient it nouveau, de grand
creur et instantanement, a la resolution 41 (I) du
14 decemhre 1946.

il est donc temps de consacrer tous les efforts
it obtenir une solution pratique du prohleme du
desarmement. 11 faut avoir toutefois le courage
de proclamer que I'on ne doit pas pousser cas
?fforts jusqu'au point on l'on eommettrait u~e
Imprudence telle que le monde se retrouver81t
it nouveau plonge dans I'insecurite et que l'edifiee

~....----- --..-_ ...... --..,-- ,_. -- _.
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Mr. Bernardes Filho stressed that point
because a delegation had been sharply criticized
for having submitted a proposal - which, more­
over, had been the only one to meet with major­
ity approval - as a member of Sub-Committee
12, where Brazil had also been represented.
That criticism had been based on the fact that
the delegation represented a country which was
not one of the «big Five".

It would have been well-founded only if the .
«big Five" alone had enjoyed the right of opin­
ion and vote, and if other nations, which Were
not permanent members of the Security Council
but were under the influence of one of them,
had abstained from taking an active part in the
discussion of the question. Brazil's interven­
tion was fully justified by the fact that it had
been represented on the Sub-Committee.

The lengthy debate which had taken place
confirmed the impression that a reduction of
conventional armaments only would not in itself
be sufficient to dispel or to uproo' the fears
which agitated mankind.

The fact was that the present armaments race
was only one of the consequences of international
insecurity and that consequently no nation could
at the moment agree in good faith to a reduction
of armaments without a sufficient guarantee of
its &ecurity.

The Brazilian representative did not claim
that peace necessarily rested on physical dis­
armament. There could be no doubt, however,
that a prerequisite of the latter was moral dis­
armament, in other words, the re-establishment of
mutual confidence among nations. Moreover,
the reason why it had heen deemed necessary in
the United Nations Charter to grant to the
General Assembly and to the Security Council
specific powers with respect to disarmament,
was that disarmament was considered a most
important factor in establishing a lasting peace.

The General Assembly at its first session had
agret'd on the principles of disarmament, and the
Brazilian representative felt sure that all the
Member States would gladly and unhesitatingly
endorse once more resolution 41 {I} of 14 De­
cember 1946.

The time had come to concentrate every
effort on a practical solution of the problem of
disarmament. It should be boldly stated, how­
ever, that such efforts should not be carried to
the point where imprudence would result in the
world being plunged once more into insecurity
and civilization would be at the mercy of the
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1 M. Bernardes Filho insiste sur ce point paree

qu'une délégation a été vivement critiquée pour
avoir, en tant que membre de la Sous-Commis­
sion 12 - à laquelle a appartenu également le
Brésil- présenté une proposition qui, d'ailleul'8
fut la seule à mériter le suffrage de la majorité:
Les reproches adressés à cette délégation s'auto­
risaient de ce que le pays qu'elle représente np
fait pas partie de ceux qu'on appelle les «cinq
Grands".

Ces reproches ne seraient fondé;j que si seuls
les cc ci~q ~ra?~s" jouissaient de la prérogative
du drOit d opInIon et de vote. Encore faudrait-il
que d'autres nations, qui ne sont pas membres
permanents du Conseil de sécurité, mais qui se
trouvent sous l'influence de l'un de celU-ci, se
fussent abstenues de prendre une large part
à la discussion ~ur cette question. L'intervention
du Brésil est pleinement justifiée du fait que sa
délégation a fait partie de la Sous-Commission.

Les longs débats qui se sont déroulés ont
confirmé l'impression qu'une simple réduction
des armements de type classique ne serait pas, à
elle seule, suffisante pour conjurer les frayeurs
dont l'humanité est la proip., ni pour en extirper
les racines.

Le fait e~t que l'actuelle course aux armements
n'est que l'une des conséquences de l'insécuri~

internationale, et qu'aucune nation ne peut
donc en ce mQment accepter de bonne foi une

. réduction quelconque de ses armements qui ne
soit accompagnée de solides garanties pour sa
sécurité.

Le représentant du Brésil ne prétend pas
nier que l'idée de la paix présuppose nécessaire­
ment celle du désarmement matériel. Mais il est
hors de doute que celui-ci, à ~cn tour, exige
comme condition préalable le désarmement spi­
rituel, c'est-à-dire la certitude du i'établissement
de la confiance mutuelle entre les peuples. Si
cependant la Charte des Nations Unies a jugé
bon d'attribuer à l'Assemblée gi:nérale et au
Conseil de sécurité des pouvoirs précis en
matière de désarmement, c'est qu'elle considère
le désarmement comme un facteur d'importance
capitale dans l'établissement d'une paix durable.

L'Assemblée générale s'est mise d'accord, lors
de sa première session, sur les principes qui
devaient gouverner le désarmement, et le repré­
sentant du Brésil est st\r que tous les États
Membres souscriraient à nouveau, de grand
cœur et instantanément, à la résolution 41 (1) du
14 décembre 1946.

il est donc temps de consacrer tous les efforts
à obtenir une solution pratique du problème du
désarmement. Il faut avoir toutefois le courage
de proclamer que l'on ne doit pas pousser ces
efforts jusqu'au point où l'on commettrait une
imprudence telle que le monde se retrouverait
à nouveau plongé dans l'insécurité et que l'édifice

~
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Mr. Bernardes Filho stressed that point
because a delegation had been sharply criticized
for having submitted a proposaI - which, more­
over, had been the only one to meet with major­
ity approval - as a member of Sub-Committee
12, where Brazil had aiso been represented.
That criticism had been based on the fact that
the delegation represented a country which was
not one of the «hig Five".

It would have been well-founded only if the .
«big Five" aione had enjoyed the right of opin­
ion and vote, and if other nations, which were
not permanent members of the Security Council
but were under the influence of one of them,
had abstained from taking an active part in the
discussion of the question. Brazil's interven­
tion was fully justified by the fact that it had
been represented on the Sub-Committee.

The lengthy debate which had taken place
confirmed the impression that a reduction of
conventional armaments only would not in itself
be sufficient to dispel or to uproo, the fears
which agitated mankind.

The fact was that the present armaments race
was only one of the consequences of international
insecurity and that consequently no nation could
at the moment agree in good faith to a reduction
of armaments without a sufficient guarantee of
its &ecurity.

The Brazilian representative did not daim
that peace necessarily rested on physical dis­
armament. There could be no doubt, however,
that a prerequisite of the latter was moral dis­
armament, in other words, the re-establishment of
mutual confidence among nations. Moreover,
the reason why it had been deemed necessary in
the United Nations Charter to grant to the
General Assemhly and to the Security Council
specifie powers with respect to disarmament,
was that disarmament was considered a most
important factor in establishing a lasting peace.

The General Assembly at its first session had
agret'd on the principles of disarmament, and the
Brazilian representative felt sure that ail the
Member States would gladly and unhesitatingly
endorse once more resolution 41 (1) of 14 De­
cember 1946.

The time had come to concentrate every
effort on a practieal solution of the problem of
disarmament. It should be boldly stated, how­
ever, that such efforts should not be carried to
the point where imprudence would result in the
world being plunged once more into insecurity
and civilization would be at the mercy of the



La Sous-Commission t 2 de la Premiere Com­
mission, chargee d'harmoniser les points de vue
divergents, n"a pu remplir sa tAche et a juga pre­
ferable de r~nvoyer ala Premiere Commission les
suggestions qu'elle a examinees, en leur ajoutant
une autre proposition qui ne represente pas seu­
lement le point de vue d'une nation, mai,s cor­
respond aux vreux d'un grand nombre de pays, y
compris le Bresil, et dont l'adoption represente­
rait un grand pas en avant, tout au moins quant
ala methode a suivre.

Il est recommande, dans cette proposition, que
le Conseil de securite s'efforce de poursuivre, par
l'intermediaire de 1ft Commission des armements
de type classique, les travaux que cette Com-
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de la civilisation serait a la merci des caprices
ou des appetits de quelques nations moins
liees que d'autres par des scrupules.

La delegation de l'URSS a propose que les
armG.ments et les effectifs militaires des membres
permanents du Conseil de securite soient reduits
dans une m~me proportion arbitraire et pour
un temps limiM. Bile propose encore que les
stocks de homb\es atomiques soient, non pas
reduits dans la m~m.e proportion, mais entiere­
ment detruits et qu'un organisms de contr61e
soit cree afin de veiller al'execution de ce plan.
Elle se refuse, eependant, a accorder a cet
organisme les pouvoirs de surreillance ampies,
et m~me illimites, sans lesqUt:lls tout contr6le
deviendrait illusoire. Cela signiIie donc que la
delegation de l'Union sovietique n'accepte pas
upe definition precise et exacte des attributions
de cet organisme de contr61e. e'est cela qui
emp~che les Nations Unies d'aboutir a un re­
sultat constructif, comme dans le cas du plan de
contr61e de l'energie atomique.

En dehors du fait qu'elle n'indique aucune
methode pratique et objective permettant d'at­
teindre le hut qu'elle vise, la proposit~on de
rURSS ne tient pas compte de ce que la puissance
militaire des divers pays n'est pas, dans tous les
cas, evaluee de la m~me falion et que, par conse­
quent, il n'est pas juste d'imposer aces pays une
Ja~me regie pour la reduction de leurs forces
armees.

Les pays fortement peupIes fondent leur puis...
sance militaire sur leurs ressources en effectifs
aisement mobilisables; d'autres font reposer leur
securite sur un equipement naval ou aerien qui,
une fois diminue, ne pourrait ~tre r~constitue

dans l'espace de temps exige par une simple mobi­
lisation de reserves humaines.

Le representant du Bresil croit que toute ini­
tiathre en vue du desarmement doit se traduire
par des mesures effectives et reelles qui ne devront

. pas demeurer lettre morte, mais comprendront
des garanties de securite dignes de foi.

IStt

The densely populated countries based their
military strength on their resources in easily
mobilizable armed forces; the security of others
was based on naval or aerial equipment which,
once reduced, could not be reconstructed in the
brief period needed for the mobilization of
reserves.

The Brazilian representative did not know
whether there were decisive al'guments in favour
of either thesis. Any move towards disarma­
ment. should, however, comprise tangible and
effective measures supported by trustworihy
guarantees of security which would prevent them
from becoming a dead letter.

Sub-Committee 12 of the First Committee,
which had been asked to harmonize the diver­
gent viewpoints, had been unable to fulfil its
task and had deemed it preferable to refer the
suggestions it had examined to the First Com­
mittee together with another which not only
represented the point of view of a single nation
h~t m~t the wishes of a great number of coun­
trl~S, Including Brazil, and the adoption of
which would be a great step forward, at least as
regards the method to be used

The. proposal recommen:ed that the Security
Councd should endeavour to continue, though
the agency of the Commission on Conventional
Armaments, the work already begun and to

,The USSR delegation had proposed that the
armaments and armed forces of the permanent
members of the Security Council should be
reduced jn the same arbitrary proportion and
for a limited time. It proposed further that
stocks of atomic hombs should not he reduced
in the same proportion but destroyed entirely,
and that a control organ should be set up to
supervise the fulfilment of that plan. Yet it
refused to grant to that organ the broad, even
unlimited powers of supervision without which
there could be no real control. That meant,
therefore, that the Soviet Unioil delegation
would not accept a precise and ·specific defini­
tion of the competence of the control body.
That was what prevented the United Nations
from obtaining positive results; the same thing
had happened in the case of the plan for atomic
energy control. .

The USSR proposal failed not only to suggest
a practical and objective method of attaining its
purpose, but also to take into account the fact
that the military strength of various nations
could not always be estimated on the same basis
and that it was therefore not just to subject
them to the same rule for the reduction of their
armed forces.
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whims or lusts of a few nations less hampered
than others by moral scruples.
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whims or lusts of a few nations less hampered
than others by moral scruples.

,The USSR delegation had proposed that the
armaments and armed forces of the permanent
members of the Security CouDeil should be
reduced jn the same arbitrary proportion and
lor a lirnited time. It proposed further that
stocks of atomic hombs sbould not he reduced
in the sarne proportion but destroyed entirely,
and tbat a control organ should be set up to
supervise the fulfilment of that plan. Yet it
refused to grant to that organ the broad, even
unlimited powers of supervision without which
there could be no real control. That meant,
therefore, that the Soviet Unioïl delegation
would not accept a precise and ·specific defini­
tion of the competence of the control body.
That was what prevented the United Nations
from obtaining positive results; the same thing
had happened in the case of the plàn for atomic
energy control. .

The USSR proposai failed not only to suggest
a practical and objective method of attaining its
purpose, but also to take into account the fact
that the rnilitary strength of various nations
could not always be estimated on the same basis
and that it was therefore not just to subject
thern to the same rule for the reduction of their
armed forces.

The densely populated countries based their
military strength on their resources in easily
mobilizable armed forces; the security of others
was based on naval or aerial equipment which,
once reduced, could not be reconstructed in the
brief period needed for the mobilization of
reserves.

The Brazilian representative did not know
whether there were decisive al'guments in favour
of either thesis. Any move towards disarma­
ment. should, however, comprise tangible and
effectIve measures supported by trustworihy
guarantees of security which would prevent them
from becoming a dead lctter.
~ub-Committee 12 of the First Committee,

WhlCh had been asked to harmonize the diver­
gent viewpoints, had been unable to fulfil its
task and had deemed it preferable to refer the
suggestions it had examined to the First Com­
mittee together with another which not only
reprasented the point of view of a single nation
h~t m~t the wishes of a great number of coun­
trl~S, lllciuding Brazil, and the adoption of
which would be a great step forward, at least as
regards the method to be used

The. proposaI recommen:ed that the Security
Counell should endeavour to continue, thtough
the agency of the Commission on Conventional

~aments. the work already began and to
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de la civilisation serait à la merci des caprices
ou des appétits de quelques nations moins
liées que d'autres par des scrupules.

La délégation de l'URSS a proposé que les
armG.ü1ents et les effectifs militaires des membres
permanents du Conseil de sécurité soient réduits
dans une même proportion arbitraire et pour
un temps limité. Elle propose encore que les
stocks de hombles atomiques soient, non pas
réduits dans la m~m.e proportion, mais entière­
ment détruits et qu'un organisme de contrôle
soit créé afin de veitler à l'exécution de ce plan.
Elle se refuse, cependant, à accorder à cet
organisme les pouvoirs de surreillance amples,
et même illimités, sans lesqUt~ls tout contrÔle
deviendrait illusoire. Cela signiIie donc que la
délégation de l'Union soviétique n'accepte pas
up.e définition précise et exacte des attributions
de cet organisme de contrôle. C'est cela qui
empêche les Nations Unies d'aboutir à un ré­
sultat construct.if, comme dans le cas du plan de
contrôle de l'énergie atomique.

En dehors du fait qu'elle n'indique aucune
méthode pratique et objective permettant d'at­
teindre le but qu'elle vise, la proposit~on de
l'URSS ne tient pas compte de ce que la puissance
militaire des divers pays n'est pas, dans tous les
cas, évaluée de la même façon et que, par consé­
quent, il n'est pas juste d'imposer à ces pays une
Même règle pour la réduction de leurs forces
armées.

Les pays fortement peuplés fondent leur puis­
sance militaire sur leurs ressources en effectifs
aisément mobilisables; d'autres font reposer leur
sécurité sur un équipement naval ou aérien qui,
une fois diminué, ne pourrait être r'Gconstitué
dans l'espace de temps exigé par une simple mobi­
lisation de réserves humaines.

Le représentant du Brésil croît que toute ini­
tiathre en vue du désarmement doit se traduire
par des mesures effectives et réelles qui ne devront

. pas demeurer lettre morte, mais comprendront
des garanties de sécurité dignes de foi.

La Sous-Commission 12 de la Première Com­
mission, chargée d'harmoniser les points de vue
divergents, n"a pu remplir sa tAche et a jugé pré­
férable de r~nvoyer à la Première Commission les
suggestions qu'elle a examinées, en leur ajoutant
une autre proposition qui ne représente pas seu­
lement le point de vue d'une nation, mai.s cor­
respond aux vœux d'un grand nombre de pays, y
compris le Brésil, et dont l'adoption représente­
rait un grand pas en avant, tout au moins quant
à la méthode à suivre.

Il est recommandé, dans cette proposition, que
le Conseil de sécurité s'efforce de poursuivre, par
l'intermédiaire de 1ft Commission des armements
de type classique, les travaux que cette Com-
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mission a commences, et qu'iI s'applique de son
mieux a elaborer des propositions de nature a
favoriser la recherche, la verification et la dis..
trihution par un organisme international d~ con..
tr61c, des renseignements relatifs aux re~source8

militaires des Etats Membres en effectif~ ~~t en
materiel de guerre de type classique.

Si l'on reproche acette proposition sa modestie
-par comparaison avec ce qui etait attendu, if
convicndra de se demander anouveau ~i la situa..
tion internationale permet, en ce mOl ~ent, d'aller
plus loin.

Au cours de la 154' seance pleniere, I'Assem­
hlee generale a adresse, d'une voix unanime, un
vigoureux appel aux cinq grandes Puissancest

et les a engagees ane negliger aucun effort afin
de concilier leurs desaccords. On ne pourra faire
grand chose tant que cet appel n'aura pas ete
ecoute.

La delegation du BresH votera en faveur de la
proposition helge dans I'espoir que son adoption
contrihuera al'av(mement de jours meilleurs.

M. ROLIN (Belgique) constate qu'i1 n'est pas
certain que l'Assemblee progresse lorsque, au
cours de dehats successifs sur le m~me sujet, les
m~mes protagnnistes repetent ad nauseam les
m~mes arguments. Si le representant de la Bel-
gique revient lui-m~me a la charge, c'est parco
que, malgre ses efforts tendant a la comprehen­
sion, a la clarte et m~me a la conciliation, il
s'est he1II'te, chaque fois, apres de brefs moments
de detente et de satisfaction, chez ses contradic­
teurs, a une sorte d'irritation, d'hostilite, de
deformation de son argumentation qui ne lui
laissent pas grand espoir sur la suite du debat.

Devant la Premiere Commission, le represen­
tant de I'unss a fdit le proces dp·la proposition
helge et le representant du BresH vient d en faire
l'eloge. La proposition que presente la Premiere
Commission n est, en realite, que l'adaptation
d'une proposition de la delegation fran~aise, la
premier,e qui a indique ce que M. Rolin croit
encore ~\tre aujourd'hui le seul progres serieut
realisable dan31a voie de la reduction des arma­
ments.

Les representantH des petites Puissances qui
ont vote pour cette proposition ont ete consideres
par la d'elegation de i'Union sovietique comma
des presomptueux et des indiscrets du fait que
la proposlition de I'URSS proposait une reduction
des armements des grandes Puissances seule­
ment. Il ,semble toutefois que, dans l'opinion de
la delegation de I'Union sovietique, seules les
petites Puissances qui se pronon98ient en faveur
de la proposition de I'URSS avaient droit de
prendre la parole, tandis que ceDes qui mar"
quaient quelque desaccord etaient immediate­
ment vilipendees, non seulement comma n'etant

The Brazilian delegation would vote in favour
of the Belgian proposal, in the hope that it
would help to bring about hetter days.
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draft proposals for the receipt, checking and
circulation hy an international control organ of
information ~oncerning the military resources of
States Members in armed forces and conven­
tional armaments.

Mr. ROLIN (Belgium) remarked that the e';n­
era! Assembly could not be said to he making
progress when in the course of successive debates
on the same subject the same persons repeated
the same arguments ad nauseam. The reason
why he himself returned to the charge was that
every time, in spite of his efforts to understand .
and to he clear and even conciliating, he had,
after a few moments' slackening of tension,
met with hTitation, hostility and distortion
of his arguments on the part of his opponents
which left him little hope as regards the rest of
the dehate.

The USSR representative in the First Com­
mittee had criticized the Belgian proposal,
while the Brazilian representative had praised
it. The proposal submitted hy the First Com­
mittee was in fact merely the adaptation of
a proposal made hy the French delegation,
which had heen the first to suggest what Mr. Ro­
lin still regarded as affording the only possihil­
ity of real progress in the field of the reduction
of armaments.

The representatives of the smaller Powers
who had voted for that proposal had heen
regarded as presumptuous and indiscreet hy
the Soviet Union delegation, hecause they
interfered in matters which did not concern
them, since the USSR proposal suggested a
reduction in the armaments of the great Powers
only. It appeared, however, that according
to the Soviet Union delegation, only those
small Powers which supported the USSR pro­
posal had the right to speak and to take part
in the dehates, while thos~ who showed any
disagreement were immediately condemned, not

Those who might ohject that that proposal
was too modest in comparison with what had
been expected should ask themselves once more
whether the present international situation made­
it p(J,ssihle to go further.

At. its 154th plenary meeting the General
Assembly had unanimously made a strong appeal
to~the five great Powers, urging them to spare
no efforts towards composing the differences
which separated them. Little could he accom­
plished until that appeal had heen heeded.

M. ROtIN (Belgique) constate qu'il n'est pas
certain que l'Assemhlée progresse lorsque, au
cours de débats successifs sur le même sujet, les
mêmes protag~nistes répètent ad nauseam les
mêmes arguments. Si le représentant de la Bel­
gique revient lui-même à la charge, c'est parce
que, malgré ses efforts tendant à la compréhen­
sion, à la clarté et même à la conciliation, il
s'est he11rlé, chaque fois, après de hrefs momenis
de détente et de satisfaction, chez ses contradic­
teurs, à une sorte d'irritation, d'hostilité, de
déformation de son argumentation qui ne lui
laissent pas grand espoir sur la suite du débat.

Devant la Première Commission, le représen­
tant de l'URSS a {dit le procès dp.la proposition
helge et le représentant du Brésil vient d en faire
l'éloge. La proposition que présente la Première
Commission n est, en réalité, que l'adaptation
d'une proposition de la délégation française, la
premièr,e qui a indiqué ce que M. Rolin croit
encore ~\tre aujourd'hui le seul progrès sérieux
réalisahle dams la voie de la réduction des arme­
ments.

Les r"présentant~ des petites Puissances qui
ont voté pour cette proposition ont été considérés
par la délégation de l'Union soviétique comme
des présomptueux et des indiscrets du fait que
la proposlition de l'URSS proposait une réduction
des armements des grandes Puissances seule­
ment. Il :semhle toutefois que, dans l'opinion de
la délégation de l'Union soviétique, seules les
petites Puissances qui se prononçaient en faveur
de la proposition de l'URSS avaient ilroit de
prendre la parole, tandis que celles qui mar­
quaient quelque désaccord étaient immédiate­
ment vilipendées, non seulement comme n'éta~
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mission a commencés, et qu'il s'applique de son
mieux à élaborer des propositions de nature à
favoriser la recherche, la vérification et la dis..
trihution par un organisme international d~ con..
trô1e, des renseignements relatifs aux re~source8

militaires des États Memhres en effectifd \3t en
matériel de guerre de type classique.

Si l'on reproche àcette proposition sa modestie
·par comparaison avec ce qui était attendu, il
conviendra de se demander à nouveau ~i la situa.
tion internationale permet, en ce mOI ~ent, d'aller
plus loin.

Au cours de la 154' séance plénière, l'Assem­
blée générale a adressé, d'une voix unanime, un
vigoureux appel aux cinq grandes Puissances,
et les a engagées à ne négliger aucun effort afin
de concilier leurs désaccords. On ne pourra faire
grand chose tant que cet appel n'aura pas é~

écouté.
La délégation du Brésil votera en faveur de la

proposition helge dans l'espoir que son adoption
contrihuera à l'avènement de jours meilleurs.
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mart proposais for the receipt, checking and
circulation hy an international control organ of
information ~oncerning the military resources of
States Members in armed forces and conven­
tional armaments.

Those who might object that that proposaI
was too modest in comparison with what had
been expected should ask themselves once more
whether the present international situation made
it p<J'ssihle to go further.

At. its 154th plenary meeting the General
AssfJmhly had unanimously made a strong appeal
to~the five great Powers, urging them to spare
no efforts towards composing the differences
which separated them. Little could he accom­
plished until that appeal had heen heeded.

The Brazilian delegation wouId vote in favour
of the Belgian proposal, in the hope that it
would help to hring about hetter days.

Mr. ROLIN (Belgium) remarked that the t~<;ll­

aral Assemhly could not be said to he making
progress when in the course of successive debates
on the same subject the sarne persons repeated
the sarne arguments ad nauseam. The reason
why he himself returned to the charge was that
every time, in spite of his efforts to understand .
and to he clear and even conciliating, he had,
alter a few moments' slackening of tension,
met with ÏJTitation, hostility and distortion
of his argum.ents on the part of ms opponents
which left him little hope as regards the rest of
the debate.

The USSR representative in the First Com­
mittee had criticized the Belgian proposai,
while the Brazilian representative had praised
it. The proposaI suhmitted hy the First Com­
mittee was in fact merely the adaptation of
a proposaI made hy the French delegation,
which had been the first to sug~est what Mr. Ro­
lin still regarded as afforcling the only possihil­
ity of real progress in the field of the reduction
of armaments.

The representatives of the smaller Powers
who had voted for that proposai had heen
regarded as presumptuous and indiscreet hy
the Soviet Union delegation, hecause they
interfered in matters which did not concern
them, since the USSR proposal suggested a
reduction in the armaments of the great Powers
only. It appeared, however, that according
to the Soviet Union delegation, only those
small Powers which supported the USSR pro­
posai had the right to speak and to take part
in the dehates, while thos~ who showed any
disagreement were immediately condemned, not
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only as countries which had no right to inter­
fere but also as obvious hypocrites and lackeys
in the service of the United States delegation,
which kept in th~ hackground.

The Belgian representative wished only to
stress his anxiety at such a course of action.
H during a debate, one party war, seen system­
a:ically to make offensive remai:ks against un­
other party, it had to he admitt9d that the author.
of those remarks was not seeking the agreement
of the partr thus abused. He wondered what
other purpose the debates in the United Nations
could have than to try to reach agreement on
so serious a question as the reduction of arma­
ments.

Another cause for anxiety was that at least
50 per cent of the speeches made before the
First Committee had not been devoted to the
subject of the discussion, but to reciprocal
accusations in which the countries blamed one
another for the crisis existing in the world.
It was to he feared, in thos9 circumstances,
that the atmosphere might one da.y become so
stifling as to make any further discussion impos­
sible.

Concerning the USSR resolution the Belgian
representative thought that he should repeat
why the gre~t majority of the members of the
First Committee had not been able to support it.

The firsi part of the preamble of that draft
resolution referred to atomic energy. The USSR
representative had repeatedly said that the
majority did not favour the prohibition of the
atomic weapon, and it was true that, in the
resolution submitted to the General Assembly,
the atomic weapon was only mentioned inci-"
dentaHy. However, another resolution on the
atomic weapon had been adopted at the 157th
plenary meeting, and that resolu~ion (A/690
and A/690ICorr. 1) confirmed the fact that the
General Assembly was entirely in favour of the
prohibition of the atomic weapon, and that
the only difference of opinion between the USSR
delegation and the others - or the majority
of ~he other delegations - was that the Soviet
plllon .wanted that prohibition to be approved
llnm~dIately, while the other delegations thought
that It could only be achieved in stages in accord­
ance wit~ the progressive development of the
very .speclal control which such a p:rohibition
demanded.
~he measures suggested hy the USSR dele­

gation c~ncerning the atomic weapon were
~hose whl~b had for many years been in force
fo~ gas shel.ls - measures which had been appro­
trlate, he stated, since those shells had not

een used and the convention had been respec­
ted. .To t?at argument the United Kingdom
representative had replied that the position

161e seance pIeniere

pas qualifiees pour intervenir, mais m~me comme
etant manifestement des hypocrites et des valets
au service de la delegation des Etats-Unis qui. se
tenait dans l'ombre.

Le representant de la Belgique veut se borner
asouligner l'inquietude que lui cause cette ma­
niere d'agir. Si, dans un debat, on voit une des
parties se repandre systematiquement en propos
offensants envers l'autre partie, il faut admettre
que I'auteur de ces propos ne cherche pas l'accord
de celui qui se trouve ainsi injurie. Que cherche­
t-on alors. si le hut des dehats au sein de l'Orga­
nisation des Nations Unies n'est pas d'essayer
d'aboutir a un accord sur des questions aussi
graves que celle de la reduction des armements?

Un autre motif d'inquietude est qu'au moins
50 pour 100 des discours prononces devant
la Premiere Commission n'ont pas eM consa­
cres a I'obj,et de la discussion, mais a toutes
les accusations reeiproques par lesquelles les
pays se rejetaient la responsabilite de la crise
qui existe dans le monde. Il est acraindre,.dans
ces conditions, que l'atmosphere ne devienne un
jour ace point irrespirable qu'il soit impossible
de poursuivre la di-s\cussion.

En ce qui concerne la resolution de I'URSS, le
representant de la Belgiqtie croit devoir repeter
pourquoi la grande ma.iorite des membres cf.' {a
P~emiere Comm 'ision n'a pas cru pouvoir ysous­
crlre.

La premiere partie du preambule de ce projet
de resolution fait mention de l'energie ato­
mique. Le representant de I'Union sovietique
a dit et repete que la majorite n'est pas favorable
al'interdiction de l'arme atomique, et il est exact
que, dans la resolution presentee a r Assemblee
gpr..Grale, il n'est plus question qu'incidemment
de l'arme atomique. Mais il a ete adopM, au cours
de la 1f)7· seance pleniere, une autre resolution
(A/690) sur l'arme atomique, resolution qui con­
firme que l'AssembIee generale est enth~rement

favorahle ason interdiction et ~ue la seule diver­
gence de vues entre la delegatIOn de rURSS et
les autres - ou la majorite des autres - est que
l'Union sovietique pretend faire approuver imme­
diatement cette interdiction, tandis que les autres
delegations estiment qu'elle n'est realisable que
par etapes, en fonction des progres du contr6le
tout afait special qu'une telle interdiction erige.

La delegation de rURSS suggere de faire pour
{'arme atomique ce que I'on a fait, il ya tant d'an­
nees, pour les obus toxiques - mesures heureuses
puisque ces obus n'ont pas ete employes et que In
convention a ete respectee. Ce a quoi le repre­
sentant du Royaume-Uni a repondu que la
situation n'est pas la m~me, parce qu'en ce qui
concerne r arme atomique on ne vise pas seule-
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only as countries which had no right to inter­
fere but also as obvious hypocrites and lackeys
in the service of the United States delegation,
which kept in th(j hackground.

The Belgian representative wished only to
stress bis anxiety at such a course of action.
H during a debate, one party wafi seen system­
a:ically to make offensive remai:ks against un­
other party, it bad to he admitt~d that tbe iluthor .
of tbose remarks was not seeking the agreement
of the part)" thus ahused. He wondered what
other purpose the debates in the United Nations
could have than to try to reach agreement on
so serious a question as the reduction of arma­
ments.

Another cause for anxiety was that at least
50 per cent of the speeches made before the
First Committee had not been devoted to the
suhject of the discussion, hut to reciprocal
accusations in which the countries hlamed one
another for the crisis existing in the world.
It was to he feared, in thoS9 circumstunces,
that the atmosphere might one day become so
stifling as to make any further discussion impos­
sible.

Concerning the USSR resolution the Belgian
representative thought that he should repeat
wby the gre~t majority of the members of the
First Committee had not heen able to support it.

The firsi part of the preamble of that draft
resolution referred to atomic energy. The USSR
representative had repeatedly said that the
majority did not favour the prohibition of the
atomic weapon, and it was true that, in the
resolution submitted to the General Assembly,
the atomic weapon was only mentioned inci-'
dentally. However, another resolution on the
atomic weapon had been adopted at the 157th
plenary meeting, and that resolu~ion (A/690
and Aj690jCorr. 1) confirmed the fact that the
General Assembly was entirely in favour of the
prohibition of the atomic weapon, and that
the only difference of opinion between the USSR
delegation and the others - or the majority
of ~he other delegations - was that the Soviet
pmon .wanted that prohibition to be approved
Imm~dlately, while the other delegations thought
that It ~ould only be achieved in stages in accorà­
anee WIt~ the progressive development of the
very speCIal control which such a p:rohibition
demanded.
~he measures suggested hy the USSR dele­

gatIon c~ncerning the atomic weapon were
~hose WhI~b had for many years been in force
fo~ gas shel.ts - measures which had been appro­
triate, he stated, since those shells had not

een used and the convention had been respec­
ted.. To t?at argument the United Kingdom

..;presentattve had replied that the position
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pas qualifiées pour intervenir, mais même comme
étant manifestement des hypocrites et des valets
au service de la délégation des États-Unis qui. se
tenait dans l'ombre.

Le représentant de la Belgique veut se borner
à souligner l'inquiétude que lui cause cette ma­
nière d'agir. Si, dans un débat, on voit une des
parties se répandre systématiquement en propos
offensants envers l'autre partie, il faut admettre
que l'auteur de ces propos ne cherche pas l'accord
de celui qui se trouve ainsi injurié. Que cherche­
t-on alors. si le hut des débats au sein de l'Orga­
nisation des Nations Unies n'est pas d'essayer
d'aboutir à un accord sur des questions aussi
graves que celle de la réduction des armements?

Un autre motif d'inquiétude est qu'au moins
50 pour 100 des discours prononcés devant
la Première Commission n'ont pas été consa­
crés à l'obJet de la discussion, mais à toutes
les accusations réciproques par lesquelles les
pays se rejetaient la responsabilité de la crise
qui existe dans le monde. Il est à craindre,.dans
ces conditions, que l'atmosphère ne devienne un
jour à ce point irrespirable qu'il soit impossible
de poursuivre la di-s\cussion.

En ce qui concerne la résolution de l'URSS, le
représentant de la Belgiqùe croit devoir répéter
pourquoi la grande majorité des membres <:.' {a
P~emière Comm 'ision n'a pas cru pouvoir y sous­
crIre.

La première partie du préambule de ce projet
de résolution fait mention de l'énergie ato­
mique. Le représentant rie l'Union soviétique
a dit et répété que la majorité n'est pas favorable
à l'interdiction de l'arme atomique, et il est exact
que, dans la résolution présentée à l'Assemblée
gpr..~rale, il n'est plus question qu'incidemment
de l'arm.e atomique. Mais il a été adopté, au cours
de la 1S7· séance plénière, une autre résolution
(A/690) sur l'arme atomique, résolution qui con­
firme que l'Assemblée générale est entièrement
favorable à son interdiction et que la seule diver­
gence de vues entre la délégation de l'URSS et
les autres - ou la majorité des autres - est que
l'Union soviétique prétend faire approuver immé­
diatement cette interdiction, tandis que les autres
délégations estiment qu'elle n'est réalisable que
par étapes, en fonction des progrès du contrÔle
tout à fait spécial qu'une telle interdiction exige.

La délégation de l'URSS suggère de faire pour
l'arme atomique ce que l'on a fait, il y a tant d'an­
nées, pour les obus toxiques - mesures heureuses
puisque ces obus n'ont pas été employés et que ln
convention a été respectée. Ce à quoi le repré­
sentant du Royaume-Uni a répondu que la
situation n'est pas la même, parce qu'en ce qui
concerne l'arme atomique on ne vise pas seule-
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ment la prohibition de I'emploi, mais egalemtmt
la prohibition de la fabrication et de la deten..
tion. Le representant de l'Union sovietique a
fait alors remarquer que la production de I'imer..
gie atomique doit continuer parce que celle-ci
se pr~te ades usages pacifiques.

Cet echange d'arguments est quelque peu sur..
prenant, car s'il est un point sur lequel il sem~le

ne pas yavoir eu de desaccord au sein de la Com..
mission de l'energie atomique, c'est sur le iait '
que tous les membres de la Commission s'effo....
~aient veritahlement de prohiber non seulement
l'emploi de l'arme atomique en temps de guerre,
mais la fabrication et la detention de cette armej
car on considerait qu'il n'y aurait pas de securite
pour les Etats si certains d'entre eux: possedaient
des armes atomiques et pouvaient ~tre tenUs
de les employer. Assurement, on n'entendait pas
interdire la production de combustible nucIeaire,
susceptible d'usages pacifiques, et toute la dim..
culte du contr6le provenait de la necessite d'evi~

ter que cette production ne soit detournee vers
des fins militaires.

Toutefois, si I'AssembIee generale se meUmt
aujourd'hui d'accord pour prohiber l'emploi
de l'arme atomique, peut-~tre cette decj~ion au­
rait-elIe le m~me resultat heurem qu'a eu, seton
le representant de I'URSS, la convention prohi­
hant l'emptoi des obus toxiques, qui ne prevoyait
pas de mesures de contr6le. .

11 n'est malheureusement pas exact que cette
convention ait ete respectee. Le marechal italien
Graziani a utilise abondamment les gaz toxiques
pour venir a bout de la resistance ethiopienne.
Pourquoi les AlIemands et les Japonais ne I'ont­
ils pas fait pendant la deuxieme guerre mondialeY
Parce qu'ils craignaient les represailles, les Allies
possedant aussi des gaz toxiques. Pourrait-on
alors dire que la generalisation des bombes ato­
miques evitera qu'elIes soient utilisees. par crainte
de represaiHes? IJe remede est-il dans cette vul­
garisation? Est-il possible de prohiber l'emploi
de l'arme atomique, m~me sans prevoir de con­
tr61eY

Le representant de la Belgique 11e pense pas
qu'une delegation quelconque soit disposee A
accepter ce risque. Celui qui emploie des oh~
toxiques peut, sans aucun doute, esperer obtemr
un avantage momentane sur un point des champs
de hataille. Celui qui, en violation de ses enga..
gements, emploierait la homhe atomique pe~t
esperer, non pas un avangage momentane, partial
et local, mais un avantroa ecrasant et peut~tre
decisif ala suite de l'agression qu'il aurait com'"
mise en violation de ses engagements et d'un~ con"
vention portant interdiction de l'arme atolJl1que.

Toutes les conventions du monde ne po~ont
mettre un Etat ai'ahri d'une agression 81 le
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was not the same, because the prohibition,
not only of the use but also of the manufacture
and· possession, of the atomic weapon was now
contemplated. The USSR representative had
then pointed out that the production of atomic
energy should be continued because it could
be used for peaceful ends.

That change of attitude was somewhat sur­
prising, hecause the one point on which there
seemed to have been no disagreement in the
Atomic Energy Commission was that all the
members of the Commission were doing their
utmost to prohibit, not only the use of the
atomic weapon in wartime, but also the manufac­
ture and possession of that weapon, for it was
considered that there was no security for States
while certain ones among them possessed atomic
weapons and might be tempted to use them.
That did not, of course, mean that the produc­
tion of atomic nucl~ar fuel for peaceful ends
was to be prohibited, and the whole difficulty
of control was due to the necessity of preventing
that production from being used for military
ends.

Nevertheless, if the General Assembly would
agree to p::.-ohibit the use of the atomic weapon,
that decision would, perhaps, have the same
happy result which, according to the USSR
representative, the convention prohibiting the
use of gas shells had had; tha1 convention had
not provided any measures of control.

It was unfortunately not true that that con­
vention had been respected. The Italian Mar­
shal Graziani had made use of poison gases in
order to crush Ethiopian res~stance. It might
be asked why the Germans and Japanese had
not used it during the Second World War.
The answer was that the latter feared reprisals,
since the Allies also possessed poison gases.
Could it be said therefore, that the generali­
zation of atomic bombs would avoid tbeir being
used, for fear of reprisals? Perhaps the remedy
was in that popularization? Perhaps it was
possihle to prohibit the use of the atomic weapon
without providing for its controlY

The Belgian representative did not think
that any delegation would wish to take that
risk. The country which used gas shells could,
without doubt, hope to obtain a temporary
advantage over a part of the battlefield. That
country, which, in violation of its undertaking,
used the atomic bomb, could have, not a tempo­
rary,!artial and local advantage, but one which
woul prove overwhelming and perhaps deci­
sive as a result of the act of aggression which
it would have committed in violation of its under­
taking, and of a convention prohibiting the
atomic weapon.

All the conventions in the world could not
shelter a State from aggression if it had not heen
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was not the sarne, because the prohibition,
not only of the use but also of the manufacture
and· possession, of the atomic weapon was now
contemplated. The USSR representative had
then pointed out that the production of atomic
energy should be continued because it could
be used for peaceful ends.

That change of attitude was 30mewhat sur­
prising, hecause the one point on which there
seemed to have heen no disagreement in the
Atomic Energy Commission was that ail the
members of the Commission were doing their
utmost to prohihit, not only the use of the
atomic weapon in wartime, but also the manufac­
ture and possession of that weapon, for it was
considered that there was no security for States
while certain ones among them possessed atomic
weapons and might be temptad to use them.
That did not, of course, mean th8t the produc­
tion of atomic nucl~ar fuel for peaceful ends
was to be prohihited, and the whole difficulty
of control was due to the necessity of preventing
that production from being used for military
ends.

Nevertheless, if the General Assembly would
agree to p::.-ohibit the use of the atomic weapon,
that decision would, perhaps, have the same
happy result which, according to the USSR
representative, the convention prohihiting the
use of gas shells had had; tha1 convention had
not provided any measures of control. .

It was unfortunately not true that that con­
vention had heen respected. The Italian Mar­
shal Graziani had made use of poison gases in
order to crush Ethiopian res~stance. It might
be asked why the Germans and Japanese had
not used it during the Second World War.
The answer was that the latter feared reprisais,
since the Allies also possessed poison gases.
Could it be said therefore, that the generali­
zation of atomic bomhs would avoiJ. their being
used, for fear of reprisais? Perhaps the remedy
was in that popularization? Perhaps it was
possible to prohihit the use of the atomic weapon
without providing for it8 control?

The Belgian representative did not think
that any delegation would wish to take that
risk. The country which used gas shells could,
without doubt, hope to obtain a temporary
advantage over a part of the hattlefield. That
country, which, in violation of its undertaking,
used the atomic bomb, could have, not a tempo­
rary,!artial and local advantage, but one which
wou! prove overwhelming and perhaps deci­
sive as a result of the act of aggression which
it would have committed in violation of its under­
tanns., anrI of a convention prohihiting the
atomic weapon.

AU the conventions in the world could not
shclter aState from aggression if it had not been
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ment ia prohibition de l'emploi, mais également
la prohibition de la fabrication et de la déten..
tion. Le représentant de l'Union soviétique a
fait alors remarquer que la production de l'éner..
gie atomique doit continuer parce que celle-ci
se pr~te à des usages pacifiques.

Cet échange d'arguments est quelque peu sur..
prenant, car s'il est un point sur lequel il sem~le

ne pas y avoir eu de désaccord au sein de la Com..
mission de l'énergie atomique, c'est sur le iait
que tous les membres de la Commission s'effo....
çaient véritablement de prohiber non seulement
l'emploi de l'arme atomique en temps de guerre,
mais la fabrication et la détention de cette arme;
car on considérait qu'il n'y aurait pas de sécurité
pour les États si certains d'entre eux possédaient
des armes atomiques et pouvaient ~tre tentés
de les employer. Assurément, on n'entendait pas
interdire la production de combustible nucléaire,
susceptihle d'usages pacifiques, et toute la diffi..
culté du contr61e provenait de la nécessité d'évi~

ter que cette production ne soit détournée vers
des fins militaires.

Toutefois, si l'Assemblée générale se mettait
aujourd'hui d'accord pour prohiber l'emploi
de l'arme atomique, peut-~tre cette déciflion au­
rait-elle le m~me résultat heureux qu'a eu, salon
le représentant de l'URSS, la convention prohi­
bant l'emploi des ohus toxiques, qui ne prévoyait
pas de mesures de contrôle. .

Il n'est malheureusement pas exact que cette
convention ait été respectée. Le maréchal italien
Graziani a utilisé abondamment les gaz toxiques
pour venir à hout de la résistance éthiopienne.
Pourquoi les Allemands et les Japonais ne l'ont­
ils pas fait pendant la deuxième guerre mondiale?
Parce qu'ils craignaient les représailles, les Alliés
possédant aussi des gaz toxiques. Pourrait-on
alors dire que la généralisation des hombes ato­
miques évitera qu'elles soient utilisées. par crainte
de représailles? IJe remède est-il dans cette vul­
garisation? Est-il possihle de prohiber l'emploi
de l'arme atomique, m~me sans prévoir de con­
tr61ef

Le représentant de la Belgique ue pense pas
qu'une délégation quelconque soit disposée à
accepter ce risque. Celui qui emploie des oh~
toxiques peut, sans aucun doute, espérer ohtenU'
un avantage momentané sur un point des champs
de hataille. Celui qui, en violation de ses enga­
gements, emploierait la bombe atomique pe~t
espérer, non pas un avangage momentané, partIel
et local, mais un avant'''~a écrasant et peut-être
décisif à la suite de l'agression qu'il aurait com'"
mise en violation de ses engagements et d'un~ con­
vention portant interdiction de l'arme atoIIl1que.

Toutes les conventions du monde ne po~ant
mettre un État à l'abri d'une agression 8~:.t
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guaranteed by control that, if it was deprived
of the atomic weapon, its possible enemy would
also be deprived of it; that control would give
it a much greater security than it would have
if it kept its stock of atomic weapons, protected
by a convention confining itself to a prohibition
of their use.

The operative part of the draft resolution
submitted by the USSR contemplated the reduc­
tion by one-third of the armaments of the great
powers. Mr. Rolin admitted that a misunder­
standing seemed to have arisen, although he
was unable to explain its origin. The resolu­
tion submitted by the USSR provided that the
General Assembly should recommend to the
great Powers that they should reduce all their
land, sea and air forces by one-third «during
one year».
. The Belgian representative had understood
that provision to mean that the great Powers
were invited to reduce their armed forces by
one-third immediately, as an experiment, and
to keep that reduction during one year without
prejudice as to what would follow.

From the explanations which had been
given, it appeared, on the contrary, that that
meant that the great Powers were invited, accord­
ing to the terms of the USSR proposal, to begin
a reduction in armaments in such a way that
those armaments would have been reduced by
one-third by the end of one year. The Soviet
Union representative had pointed out that,
in the space of one year, all the necessary preci­
sions would have been added to that resolution,
that the technical aspects would have been stud­
ied and that a control system would have
been set up. He had added that the technical
studies would not present any insoluble prob­
lems. Mr. Rolin had noted with satisfaction
the statement made by the USSR representative
that precise data, which would certainly he
useful, could be found in the work of the League
of Nations Conference for the Reduction and
Limitation of Armaments.
. The Belgian representative stated that, thus
mterpreted, the Soviet Union proposal was
open to a definite objection : when great Powers
w~re asked to reduce their armaments by one­
thil'd, they were in reality asked, in the first
place~ to maintain the existing proportions
between armaments - all the figures being
redu~ed by one-third, that proportion would
remam the same at the end of the yea, - and
secondly, a more serious matter, that situation
was to continue for an indefinite time.

P~rhap6. such a proposal could be taken into
conslde~atlOn when the great Powers knew the
proportIOns of their respective armaments;
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eontrMe ne lui a pas donm~ la garantie que, si
les hombes atomiques lui ont ete enlevees, enes
ont ete enlevees aussi ason adversaire eventuel;
ce contrMe lui donnera une gecurite tout autre
que cene qu'il pourrait avoir en CfJnservant des
bombes en reserve et en se mettant ~ l'abri au
moyen d'une convention qui se bornerait a en
prohiber l'emploi.

En ce qui concerne le dispositif du projet de
resolution de I'Union sovietique, M. Rolin
reconnatt qu'un malentendu semble s'~tre pro­
duit, dont il ne s'explique pas l'origine. En effet,
la resolution de l'URSS prevoit que I'Ase,embIee
recommanderait aux grandes Puissances de
reduire d'un tiers «pendant une annee" toute8
les forces terrestres, navales et aeriennes dont
eUes disposent.

Le representant de la Belgique avait compris
cette disposition comme signifiant que les gran­
des Puissances etaient invitees areduire imme­
diatement leurs forces armees d'un tiers et, it
titre d'essai, it maintenir cette reduction pendant
une annee, sans prejuger I'avenir.

D'apres les explicaticns qui ont ete donnees,
il semble au contraire que cela signifie que les
grandes Puissances sont invitees, aux termes de
la proposition de I'URSS, a commencer une
reduction de leurs armements teHe que, au bout
d'une annee, ceux-ci aient ete reduits d'un
tiers. Le representant de I'Union sovietique
a precise que, pendant ce delai d'une annee~

toutes les precisions necessaires seraient appor­
tees acette resolution, que les travaux techniques
seraient poursuivis et qu'il serait procede a
l'etablissement d'un systeme de contr61e. n
a ajoute que les etudes techniques ne presen­
taient pas de problemes i'1s01uhles. M. Rolin
a note avec !Satisfaction que le representant de
rURSS disait m~me que 'I'on trouverait dans
les travaux de la Conference pour la reduction
et la limitation des armements de la Societe des
Nations des donnees precises qui seraient cer­
tainement utilisahles.

Le representant de la Belgique declare que,
m~me ainsi comprise, la proposition de I'Union
sovietique se heurte it une objection decisive :
lorsqu'on demande aux grandes Puissances de
reduire d'un tiers leurs armements, on leur
demande en realite : premierement, de main­
tenir entre leurs armements respectifs la propor­
tion existante - tous les chiffres etant reduits
d'un tiers, cette proportion sera maintenue
au bout d'un an; et deuxiemement, ce qui est
encore plus grave, de rester dans cette situation
pendant une duree indeterminee.

Peut-~tre une teUe proposition pourrait-elle
~tre prise en consideration le jour 011 les grandes
Puissances connaitraient le rapport entre leurs
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gtlaranteed by control that, if it was deprived
of the atomic weapoc, its possible enemy would
also he deprived of it; that control would give
it a much greater security than it would have
if it kept its stock of atomic weapons, protected
br a convention confining itself to a prohibition
of their use.

The operative part of the draft resolution
submitted by the USSR contemplated the reduc­
tion by one-third of the armaments of the great
Powers. Mr. RoHn admitted that a misunder­
standing seemed to have arisen, although he
was unable to explain its origine The resolu­
lion suhmitted by the USSR provided that the
General Assembly should recommend to the
great Powers that they should reduce ail their
land, sea and air forces by one-third «during
one year».
. The Belgian representative had understood
that provision to mean that the great Powers
were invited to reduce their armed forces by
one-third immediately, as an experiment, and
to keep that reduction during one rear without
prejudice as to what would foHow.

From the expianations which had been
given, it appeared, on the contrary, that that
meant that the great Powers were invited, accord­
iDg to the terms of the USSR proposaI, to begin
a reduction in armaments in such a way that
those armâmeDts would have been reduced hy
one-third by the end of one year. The Soviet
Union representative had pointed out that,
in the space of one year, aU the necessary preci­
sions would have heen added to that resolution,
that the technical aspects would have been stud­
ied and that a control system would have
been set up. He had added that the technical
studies would not present any insoluhle prob­
lems. Mr. Rolin had noted with satisfaction
the statement made hy the USSR representative
that precise data, which would certainly he
useful, could he found in the work of the League
of Nations Conference for the Reduction and
Limitation of Armaments.
. The Belgian representative stated that, thus
mterpreted, the Soviet Union proposaI was
open to a definite ohjection : when great Powers
w~re asked to reduce their armaments hy one­
thil'd, they were in reality asked, in the first
place~ to maintain the existing proportions
between armaments - aU the figures being
redu~ed by one-third, that proportion would
remam the sarne at the end of the yea, - and
secondly, a more serious matter, that situation
was 10 continue for an indefinite time.

P~rhap6, such a proposaI couId he taken into
conslde~atIon when the great Powers knew the
proportIOns of their respective armaments .
~ ,
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contrôle ne lui a pas donné la garantie que, si
les bombes atomiques lui ont été enlevées, elles
ont été enlevées aussi à son adversaire éventuel;
ce contrôle lui donnera une gécurité tout autre
que celle qu'il pourrait avoir en CfJnservant des
homhes en réserve et en se mettant à l'abri au
moyen d'une convention qui se hornerait à en
prohiber l'emploi.

En ce qui concerne le dispositif du pro.iet de
résolution de l'Union soviétique, M. Rolin
reconnait qu'un malentendu semhle s'~tre pro­
duit, dont il ne s'explique pas l'origine. En effet,
la résolution de l'URSS prévoit que l'Aseemblée
recommanderait aux grandes Puissances de
réduire d'un tiers «pendant une année" toutes
les forces terrestres, navales et aériennes dont
elles disposent.

Le représentant de la Belgique avait compris
cette disposition comme signifiant que les gran­
des Puissances étaient invitées à réduire immé­
diatement leurs forces armées d'un tiers et, à
titre d'essai, àmaintenir cette réduction pendant
une année, sans préjuger l'avenir.

D'après les explicaticns qui ont été données,
il semble au contraire que cela signifie que les
grandes Puissances sont invitées, aux termes de
la proposition de l'URSS, à commencer une
réduction de leurs armements telle que, au bout
d'une année, ceux-ci aient été réduits d'un
tiers. Le représentant de l'Union soviétique
a précisé que, pendant ce délai d'une année~

toutes les précisions nécessaires seraient appor­
tées à cette résolution, que les travaux techniques
seraient poursuivis et qu'il serait procédé à
l'établissement d'un système de contr61e. n
a ajouté que les études techniques ne présen­
taient pas de problèmes i'1soluhles. M. Rotin
a noté avec !Satisfaction que le représentant de
l'URSS disait m~me que 'l'on trouverait dans
les travaux de la Conférence pour la réduction
et la limitation des armements de la Société des
Nations des données précises qui seraient cer­
tainement utilisahles.

Le reprasentant de la Belgique déclare que,
m~me ainsi comprise, la proposition de l'Union
soviétique se heurte à une objection décisive :
lorsqu'on demande aux grandes Puissances de
réduire d'un tiers leurs armements, on leur
demande en réalité: premièrement, de main­
tenir entre leurs armements respectifs la propor­
tion existante - tous les chiffres étant réduits
d'un tiers, cette proportion sera maintenue
au hout d'un an; et deuxièmement, ce qui est
encore plus grave, de rester dans cette situation
pendant une durée indéterminée.

Peut-~tre une teUe proposition pourrait-elle
~tre prise en considération le jour où les grandes
Puissances connaitraient le rapport entre leurs
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M. Rolin fait ensuite etat de la proposition
de la Commission, que M. Vychinsky a qualifiee
a tort de proposition beige. Cette proposition
n'est que la contribution de la Belgique aun
effort collectifqui, quoi qu'on en ait dit, temoigne
de la part de beaucoup de delegations d'un tres
grand effort de comprehension et de bonne
volonte. Le rapport de la Commission des. arm,a­
ments de type classique (SIC. 3/32) eqUlvala1t,
en effet, a un veritable aveu d'impuisS8Dce.
D'autre part, certain projet de resolution deman­
dait a I Assemblee generale, a commencer par
la Premiere Commission, de prendre acte de ce
proces-verbal de carence, de le fa~e sien. et de
declarer que, dans l'etat actuel d lDseeurtte dn
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armements respectifs; mais il semble impossible
de leur demander de consentir au maintien d'une
proportion qu'en fait elIes ne connaissent pas.

Il est vrai que M. Vychinsky, dans la dermere
partie de son intervention, a ~ioute que les
grandes Puissances seraient invitees ainstituer
dans le cadre du Conseil de securite, un orga:
nisme de contr61e international. M. Rolin ne
veut pas le chicaner sur les modalites de ca con­
tr61e, au sujet duquella proposition de I'URSS
est muett~. Ces modalites de contr61e seraient
precisement I'un des objets d'etudes techniques.

Apres les explications qui ont eM donnees,
le representant de la Belgique croit comprendre
que le droit de veto ne s'exercerait pas au sein
de cet organisme de contr61e mais que, en ce
qui concerne les sanctions eventuelles, le Conseil
de securite suivrait la procedure qui autorise
l'emploi du veto. A cela, la delegation de la
Belgique n'attache pas non plus d'importance
parce que, tant que l'on n'aura pas ete en mesure
de supprimf'r l'usage du veto en ce qui concerne
ia repression des agressions, il est parfaitement
normal que I'on ne parvienne pas a le suppri­
mer dans le cas de la repression des violations
d'une convention de reduction des armements.

Mais l'objection qu'a faite le representant
de la Belgique demeure en realite celle qu'il
formulait en matiere d'energie atomique; on ne
peut esperer se mettre d'accord sur un contr61e
d.e reduction des armements; l'etablissement
de ce contr6le est la condition sine qua non de
l'engagement que l'on df'mande aux grandes
Puissances de souscrire. Illeur est donc impos­
sible de faire cet effort de confiance aveugle '
dans l'issue d'une negociation - qui ne serait
pas la premiere aavoir echoue entre les Nations
Unies - et de souscrire aujourd'hui un enga­
gement de reduction qui doit ~tre totalement
execute au hout d'une annee, alors qu'elles
s'exposent au risque que, en matiere de contr61e,
on ne se trouve pas, ala fin de ce delai, plus
avance qu'aujourd'hui.

~----....,- ""- ~. "'" -- . .- - -.
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hut it seemed impossible to ask them to consent
to maintain a proportion which, in fact, they
did not know.

It was true that Mr. Vyshinsky had, in the
last part of his statement, added that the great
Powers would be invited to set up an interna-·
tional control agency within the framework
of the Security Council. Mr. Rolin did not
want to quibhle concerning the methods of
that control, which the USSR proposal had
passed over in silence. It was precisely those.
methods of control that would he one of the
subjects for technical study.

From the explanations which had been
given, the Belgian representative understood that
that control agency would Jlot have the right
of veto hut that, in the case of sanctiuns, the
Security Council would follow the procedure
which authorized the use of the veto. The
Belgian delegation did not att:::ch any importance
to that fact either hecause, since it had not
heen possible to suppress the veto in questions
concerning the repression of aggression, it was
perfectly normal that it should also he impossible
to suppress it in regard to the repression of the
violations of a convention on the !'e(~uction of
armaments.

The ohjection that had heen made hy the
representative of Belgium was, in reality, that
which he had made concerning atomic energy :
an agreement on the control of the reduction
of armaments could not he hoped for; the
establishment of that control was the sine qua non
condition for the undertaking which the great
Powers were asked to sign. It was impossJihle
for them to make that act of "hlind confidence
in the result of negotiations - which would
not he the first among the United Nptions to
have failed - and to sign that day an undertak­
ing with regard to reduction which should
he carried out completely hy the end of one year,
while they faced the risk that at the end of tha't
time limit no more headway would have heen
made in regard to control than at the present
stage.

Mr. Rolin then dealt with the Committee's
proposal, which Mr. Vyshinsky had wrongly
descrihed as the Belgian proposal. It was
only the contrihution made hy Belgium to a
collective effort which, in spite of what had been
said, represented a serious attempt on the part
of many delegations to achieve understtlnding
and goodwill. The report of the Commission
for Conventional Armaments (S/C.3/32) was
tantamount to a confession of failure. Acertain
draft resolution called upon the General Assem­
bly, starting with the First Conimittee, to take
note of that confession of failure, to endorse
it and to declare that, in the present state of
uncertainty and reciprocal mistrust in the

I,
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armements respectifs; mais il semble impossible
de leur demander de consentir au maintien d'une
proportion qu'en fait eHes ne connaissent pas.

Il est vrai que M. Vychinsky, dans la dermère
partie de son intervention, a ajouté que les
grandes Puissances seraient invitées à instituer
dans le cadre du Conseil de sécurité, un orga:
nisme de contrôle international. M. RoUn ne
veut pas le chicaner sur les modalités de ce con.
tr61e, au sujet duquel la proposition de l'URSS
est muett~. Ces modalités de contr61e seraient
précisément l'un des objets d'études techniques.

Après les explications qui ont été données,
le représentant de la Belgique croit comprendre
que le droit de veto ne s'exercerait pas au sein
de cet organisme de contrôle mais que, en ce
qui concerne les sanctions éventuelles, le Conseil
de sécurité suivrait la procédure qui autorise
l'emploi du veto. A cela, la délégation de la
Belgique n'attache pas non plus d'importance
parce que, tant que l'on n'aura pas été en mesure
de supprim~r l'usage du veto en ce qui concerne
ia répression des agressions, il est parfaitement
normal que l'on ne parvienne pas à le suppri­
mer dans le cas de la répression des violations
d'une convention de réduction des armements.

Mais l'objection qu'a faite le représentant
de la Belgique demeure en réalité celle qu'il
formulait en matière d'énergie atomique; on ne
peut espérer se mettre d'accord sur un contrôle
d:e réduction des armements; l'établissement
de ce contrôle est la condition sine qua non de
l'engagement que l'on d~mande aux grandes
Puissances de souscrire. Il leur est donc impos­
sible de faire cet effort de confiance aveugle
dans l'issue d'une négociation - qui ne serait
pas la première à avoir échoué entre les Nations
Unies - et de souscrire aujourd'hui un enga­
gement de réduction qui doit être totalement
exécuté au bout d'une année, alors qu'elles
s'exposent au risqne que, en matière de contrôle,
on ne se trouve pas, à la fin de ce délai, plus
avancé qu'aujourd'hui.

M. Rolin fait ensuite état de la proposition
de la Commission, que M. Vychinsky a quali~ée
à tort de proposition belge. Cette propositIOn
n'est que la contribution de la Belgique ~ un
effort collectifqui, quoi qu'on en ait dit, témOIgne
de la part de beaucoup de délégations d'un très
grand effort de compréhension et de bonne
volonté. Le rapport de la Commission des. arm,a­
ments de type classique (SIC. 3/32) éqUIvalait,
en effet, à un véritable aveu d'impuissance.
D'autre part, certain projet de résolution deman­
dait à 1Assemblée générale, à commencer par
la Première Commission, de prendre acte de ce
procès-verbal de carence, de le fa~e sien. et de
déclarer que, dans l'état actuel d lDsécUl1té da......
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hut it seemed impossible to ask them to consent
to maintain a proportion which, in fact, they
did not know.

It was true that Mr. Vyshinsky had, in the
last part of his statement, added that the great
Powers would be invited to set up an interna··
tional control agency within the framework
of the Security Council. Mr. Rolin did not
want to quibhle concerning the methods of
that control, which the USSR proposai had
passed over in silence. It was precisely those.
methods of control that would be one of the
subjects for technical study.

From the explanations which had been
given, the Belgian representative understood that
that control agency would }lot have the right
of veto hut that, in the case of sanctiùns, the
Security Council would follow the procedure
which authorized the use of the veto. The
Belgian delegation did not att:::ch any importance
to that fact either because, since it had not
heen possible to suppress the veto in qUllstions
concerning the repression of aggression, it was
perfectly normal that it should also he impossible
to suppress it in regard to the repress10n of the
violations of a convention on the !'e(~uction of
armaments.

The ohjection that had heen made hy the
representative of Belgium was, in reality, that
which he had made concerning atomic energy :
an agreement on the control of the reduction .
of armaments could not he hoped for; the
estahlishment of that control was the sine qua non
condition for the undertaking which the great
Powers were asked to sign. It was impossihle
for them to make that act of °blind confidence
in the result of negotiations - which would
not he the mst among the United Nptions to
have failed - and to sign that day an undertak­
ing with regard to reduction which should
he carried out completely by the end of one yea.r,
while they faced the risk that at the end of tha't
time limit no more headway would have heen
made in regard to control than at the present
stage.

Mf. Rolin then dealt with the Committee's
proposal, which Mr. Vyshinsky had wrongly
descrihed as the Belgian proposai. It was
only the contrihution made by Belgium to a
collective effort which, in spite of what had heen
said, represented a serious attempt on the part
of many delegations to achieve understttnding
and goodwill. The report of the Commission
for Conventional Armaments (S/C.3/32) was
tantamount to a confession of failure. Acertain
draft resolution called upon the General Assem­
bly, starting with the First Conimittee, to take
note of that confession of failure, to endorse
it and to declare that, in the present state of
uncertainty and reciprocal mÎstrust in the



Pour montrer qu'en realite une telle proposi­
tion etait dans l'inter~t de tous, M. Rolin a cru
devoir, objectivement et de bonne foi, declarer
que cette appreciation etait excessive. La pleine
lumiere ne regne pas sur les armements, m~me
en ce qui concerne les Puissances occidentales;
les budgets de derense nationale sont des budget$
comptables qui indiquent la nature des depen,les ;
ce ne sont pas des budgets de technique mili­
taire, des budgets permettant it des officiers
d'apprecier exactement la valeur, le caractere
moderne, la nature des armements des differents
pays.

Le representant de la Belgique a ete tout it fait
surpris d'entendre M. Vychinsky souligner im­
mediatemfJDt cette declaration comme une con­
fession sensationnelle et declarer qu'elle consti­
tuait I'aveu que les democraties ne disent pas
la verite, que les parlements sont trompes.

Il ne s'agissait, e;.t fait, que d'une verite
banale, que peuvent confirmer tous ceUl qui
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monde et de defiance reciT-··Jque, dont la :res­
ponsabilite etait expressement imputee it rUnion
Bovietique, il n y avait rien it faire en matiere de
reduction des armements de type classique.

La delegation de l'URSS ne fut pas seule a
combattre cette proposition; beaucoup d'autres
delegations, dont la delegation beige, ont trouV6
que cettp attitude etait excessive et qu'en realite
le lien qui existe entre la confiance et la reduction
des armements etait plus complexe qu'iI n'etait
indique dans le rapport de la Commission des
armements de type classique.

11 faHait decomposer le probleme de la reduc­
tion des armements et, s'il etait vrai qu'une reduc­
tion proprement dite ne pl1t s'effectuer dans un
climat de defiance et qu'une reprise de la con­
fiance £fit impossible dans un climat de COUi ...e
aux armements, et surtout dans un climat de
mystere, il etait du moins necess9h-e d'atteindre
une premiere etape_ M~me dans l'etat actuel du
monde, alors que, it tort ou it raison, on craint
la guerre dans beaucoup de pays, la delegation
beIge a cru possible de faire ce premier pas.

On a distingue entre la reduction, qui etait
sans doute impossible it ce moment, et la regie­
mentation des armements, qui etait, elle, indis­
pensable et comportait, d'une part, des declara­
tions precises et~ d'autre part, le contr61e de ces
declarations. On voulait aussi, et c'est l'essentiel,
fournir aux Membres des Nations Unies, aux
grandes Puissances, des donnees precises com­
parables leur permettant d'apprecier si, et
dans quplle mesure, elles pouvaient consentir
des reductions qui ne seraient pas les m~mes

pour toutes, qui pourraient ~tre de proportions
differentes pour chacun suivant l'equilibre des
armements que l'on connaitrait apres la commu­
nication et le contr61e des declarations.

Th~ representative of Belgium had been most
surprIsed to hear Mr. Vyshinsky seize upon
that declaration as on a sensational confession
a~d describe it as an admission that democra­
CIes did not tell the truth and that parliaments
were being duped.

The decl~ation in question was in fact nothing
hut an ohvious truth which could be confirmed
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world, for which the Soviet Union was expressly
held responsible, nothing could be done towards
the reduction of conventional armaments.

The USSR delegation had not been alone in
attacking them; wany other delegations, includ­
ing the Belgian delegat.ion, had found such an
attitude exaggerated, realizing that in reality
the connexion between confidence and the
reduction of armameuts was more complex
than the report of the Commission for Conven­
tional Armaments stated.

The problem of the reduction of armaments
had to be analysed; if it was found to be true
that a reduction properly speaking was imposs­
ible in the prevailing atmosphere of mistrust,
and that a renewal of confidence was impossible
in view of the armaments race and particularly
of the atmosphere of mystery and rumours,
a first step at least had to be made. Even under
present conditions when war was f~ared, rightly
or wrongly, in many countries, the Belgian dele­
gation had thought that such a step was possible.

Adistinction had been drawn between reduc­
tion of armaments, which was clearly impossible
at the present moment, and regulation of arma­
ments, which was essential and which would
involve detailed declarations of armaments and
verification of those declarations. A further
essential p.roposal was that exact comparative
data Bhould be furnished to the Members of the
United Nations and in particular to the great
Powers, thus enabling them to judge whether
and to what extent, they could consent to reduc­
tions which would not be the same for all States,
antI might differ in proportion for each one,
according to the equilibrium oi armaments,
which would be known once the declarations
had heen made and checked.

To show that such a proposal was really in
the interests of all, Mr. Rolin hald felt it his duty
to state impartially and in good faith th~t such
an appraisal was exaggerated. Not even in
the Western States were armaments exposed
to the full light of day; national defence budgets
were financial budgets which merely indicateu
th,e, nature of expenses; they were not technical
mIlItary hudgets permitting officers to judge
the exact value, the modernity and the nature
of the armaments of various countries.

19418
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world, for which the Soviet Union was expressly
held responsible, nothing could he done towards
the reduction of conventional armaments.

The USSR delegation had not heen alone in
attacking them ; Ulany other delegations, includ­
ing the Belgian delegatio~,. had foun~ such ?n
attitude exaggerated, reahzlDg that ln reahty
the connexion hetween confidence and the
reduction of armameuts was more complex
than the report of the Commission for Conven­
tional Arm~TIlents stated.

The problem of the reduction of armaments
had to be analysed; if it was found to be true
that a reduction properly speaking was imposs­
ible in the prevailing atmosphere of mistrust,
and that a renewal of confidence was impossihle
in view of the armaments race and particularly
of the atmosphere of mystery and rumours,
a first step at least had to he made. Even under
present conditions when war was féared, rightly
or wrongly, in many countries, the Belgian dele­
gation had thought that such a step was possible.

Adistinction had heen drawn hetween reduc­
tion of armaments, which was clearly impossible
at the present moment, and regulation of arma­
ments, which was essential and which would
involve detailed declarations of armaments and
verification of those declarations. A further
essential p.roposal was that exact comparative
data Bhould he furnished to the Members of the
United Nations and in particular to the great
Powers, thus enabling them to judge whether
and to what extent, they could consent to reduc­
tions which would not be the same for aU Stutes,
anù might differ in proportion for each one,
according to the equiIibrium oi 8imaments,
which would he known once the declarations
had heen made and checked.

To show that such a proposa! was reaHy in
the interests of ail, Mr. Rolin hatd felt it his dutY
to state impartially and in good faith tb~t such
an appraisal was exaggerated. Not even in
the Western States were armaments exposed
to the fulilight of day; national defence hudgets
were financial hudgets which merely indicateJ
th,e. nature of expenses; they were not technical
mlhtary hudgets permitting officers to judge
the exact value, the modernity and the nature
of the armaments of various countries.

Th~ representative of Belgium had been most
surprlsed to hear Mr. Vyshinsky seize upon
that declaration as on a sensational confession
a~d descrihe it as an admission that democra­
Cles did not tell the truth and that parliaments
were being dUl'ed.
h The decl~ation in question was in fact nothing

-.:,an OhVIOUS truth which could be confirmed
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monde et de défiance récif- .Jque, dont la :res­
ponsabilité était expressément imputée à J'Union
soviétique, il n y avait rien à faire en matière de
réduction des armements de type classique.

La délégation de l'URSS ne fut pas seule à
comhattre cette proposition; heaucoup d'autres
délégations, dont la délégation belge, ont trouvé
que cettp attitude était excessive et qu'en réalité
le lien qui existe entre la confiance et la réduction
des armements était plus complexe qu'il n'était
indiqué dans le rapport de la Commission des
armements de type classique.

Il fallait décomposer le problème de la réduc­
tion des armements et, s'il était vrai qu'une réduc­
tion proprement dite ne pl1t s'effectuer dans un
climat de défiance et qu'une reprise de la con­
fiance fl1t impossible dans un climat de COUi ...e
aux armements, et surtout dans un climat de
mystère, il était du moins nécess9jre d'atteindre
une première étape. Même dans l'état actuel du
monde, alors que, à tort ou à raison, on craint
la guerre dans beaucoup de pays, la délégation
belge a cru possible de faire ce premier pas.

On a distingué entre la réduction, qui était
sans doute impossible à ce moment, et la régle­
mentation des armements, qui était, elle, indis­
pensahle et comportait, d'une part, des déclara­
tions précises et, d'autre part, le contrôle de ces
déclarations. On voulait aussi, et c'est l'essentiel,
fournir aux Membres des Nations Unies, aux
grandes Puissances, des données précises com­
parables leur permettant d'apprécier si, et
dans quplle mesure, elles pouvaient consentir
des réductions qui ne seraient pas les mêmes
pour toutes, qui pourraient être de proportions
différentes pour chacun suivant l'équilibre des
armements que l'on connaitraît après la commu­
nication et le contr61e des déclarations.

Pour montrer qu'en réalité une telle proposi­
tion était dans l'intérêt de tous, M. Rolin a cru
devoir, objectivement et de bonne foi, déclarer
que cette appréciation était excessive. La pleine
lumière ne règne pas sur les armements, même
en ce qui concerne les Puissances occidentales;
les budgets de défense nationale sont des hudgets
comptables qui indiquent la nature des dépen.les ;
ce ne sont pas des hudgets de technique mili­
taire, des budgets permettant à des officiers
d'apprécier exactement la valeur, le caractère
moderne, la nature des armements des différents
pays.

Le représentant de la Belgique a été tout à fait
surpris d'entendre M. Vychinsky souligner im­
médiatemfmt cette déclaration comme une con­
fession sensationnelle et déclarer qu'elle consti­
tuait l'aveu que les démocraties ne disent pas
la vérité, que les parlements sont trompés.

Il ne s'agissait, e;.t fait, que d'une vérité
hanale, que peuvent confirmer tous ceux qui

.......
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Mr. Vyshinsky had asked what connexion
tnat would have with the Soviet Union resolu­
tion. Mr. Rolin remarked that his argument
did not bem.' on the USSR proposal. It was a
matter of explaining the Committee's resolution
and of stressing the importance of requesting
and verifying precise and detailed declarations.
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by all those who had ever held a national defence ont eu en mains un budget de defense natlOnala.
budget In their hands. The documents sub- Sur ce point, les documents qui sont soumis au
mitted to the Presidium or to other Soviet Praesiclium ou a~'autres organismes ~ovietique8

organizations could hardly differ in that respect ne sont gUl3re dIfferents de ceux qu on trouve
from those in other countries. The official dans d'autres pays; c'est pourquoi les documents
documents which States would be required to officiels qui sont demandes aux Etats constitu&-
furnish would constitute considerable progress. raient un progres considerable. ActueUement,
At present, States did not know what other States les Etats ne savent pas ce que les uns et les autres
possessed in aircraft, long-range rocket projec- possedent comme avions, comme projectiles a
tiles and so forth. In such circumstances, fusee capabies d'~tre envoyes agrande distance
putting an end to secrecy would constitute a etc. Dans ces conditions, faire cesser le secret
measure of practical interest to all countries~ constitue une mesure d'inter~t pratique pour

tous les pays.

M. Vychinsky a demande quel rapport cela
avait avec la resolution de I'Unio~ sovietique,
M. Rotin .fait remarquer que l'argument n'etait
pas employe a l'egard de la proposition de
l'URSS. n s'agissait d'expliquer la resolution
de la Commission et de souligner qu'il etait
important de demander des declarations precises
et detaillees et de les faire verifier.

Enfin, et cela constituait le dernier point du
projet de resolution de la Belgique, il etait
demande que ces renseignements fussent veri­
fies et publies par un organisme international
de contr61e accepte de tous. Le representant de
l'Union sovietique, cdtiquant cette proposition,
a declare que, en en revelant les faiblesses, if
allait montrer pourquoi il jugeait le projet de
resolution insuffisant dans son ensemble. Dans
le sixieme paragraphe, M. Vychinsky relevait
avec une extr~me severite que cet organisme
international de contr61e devait ~tre accepte
de tOllS et que cela rendrait necess[ire une con­
vention entre tous les Membres des Nations
Unies, convention qui n'entrerait en vigueur
que lorsque la derniere ratification aurait ate
acquise, ce qui, d'apres lui, allait renvoyer inde­
uniment toute la solution. En demandant
comment serait constitue, comment fonctionne­
rait et de qui dependrait l'Ol'gRnisme intern~­

tional de contr61e, M. Vychin~ky reproehalt
au projet beIge d'~tre tout a fait insuffisa~t,

tandis que la delegation de l'URBS avait deerlt,
eUe, avec une extr~me precision, fa nature de
cet organisme de contr61e et {'avait fait d'un mot,
en proposant que l'organisme internation~ de
contr61e soit institue dans le cadre du Consell de
securite.

Les membres de la Premiere Commission qui
avaient vote la resolution en stipulant 1ue eet
organisme devait ~tre accepte de tou~, n en,ten­
dllient pas du tout eriger une conventIOn qu~ ftit
signee-et ratifiee par tous les Memhres des NatIOns
Unies. lIs avaient en vue essentiellement les
grandes Puissances et les Puissances militaires
de quelque importance. En ce qui ~oneern~

l'autre point, Hs consideraient qu'il analt ~e SOl
que ceserait dans le cadre du Conseil de

The last point of the Belgian draft resolution
proposed that that information should be
checked and published by an international
organ ofcontrol endowed with universally accep­
ted po'\\- ers.The Soviet Union representative,
in criticizing that proposal, had stated that by
revealing its weakne~ses, he would show why
he conJidered the draft resolution as a whole
to be ,inadequate. In the sixth paragraph,
Mr. Vyshinsky had criticized with particular'
severity the fact that the international organ of
control was to be endowed with universally
accepted powers; that would necessitatA a
convention signed by all MemBers of the United
Nations, which would enter into force only when
the last ratification had been obtained. He
had said that the result would he the indefinite
postponelllent of the whole solution. In asking
how the international organ of control would
be constituted, how it would function and on
whom it would depend, Mr. Vyshinsky had
condemned the Belgian proposal as an entirely
insufficient one; the USSR delegation, on the
other h~lld, had described the nature of that

_~rgan of control with extreme precision and
conciseness, by proposing simply that the inter­
national organ of control should be established
within the framework of the Security Council.

The members of the First Committee who
had voted in favour of that resolution by stipu­
lating that the organ should be universally
accepted had by no means intended to demand
that a convention should be signed and ratified
by all the Member States of the United NationjJ~
They had had in view primarily the great Powers
and the Powers of a certain military importance.
With regard to the other point, they had thought
that it went without saying that the organ of
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Mr. Vyshinsky had asked what connexion
tnat would have with the Soviet Union resolu­
tion. Mr. Rolin remarked that his argument
did not hear on the USSR proposaI. It was a
matter of explaining the Committee's resolution
and of stressing the importance of requesting
and verifying precise and detailed declarations.

The Iast point of the BeIgian draft resolution
prnposed that that information should he
checked and puhlished hy an international
organ oCcontrol endowed with universailyaccep­
ted po'\\- ers. The Soviet Union representative,
in criticizing that proposai, had stated that hy
revealing its weakne~ses, he would show why
he conJidered the draft resolution as a whole
to he .inadequate. In the sixth paragraph,
Mr. Vyshinsky had criticized with particular'
severity the fact that the international organ of
control was to he endowed with universally
accepted powers; that would necessitate a
convention signed hy aH Memllers of the United
Nations, which would enter into force only when
the last ratification had heen obtained. He
had said that the result would he the indefinite
postponel1lent of the whole solution. In asking
how the international organ of control would
he constituted, how it would function and on
whom it would depend, Mr. Vyshinsky had
condemned the Belgian proposal as an entil'ely
insufficient one; the USSR delegation, on the
other h~lld, had descrihed the nature of that

.~rgan of control with extreme precision and
conciseness, hy proposing simply that the inter­
national organ of control should he established
within the framework of the Security Council.

The members of the First Committee who
had voted in favour of that resolution hy stipu­
lating that the organ should he universally
accepted had hy no means intended to demand
that a convention should he signed and ratified
hy ail the Member States of the United NationL~
They had had in view primarily the gréat Powers
and the Powers of a certain military importance.
With regard to the other point, they nad thought
that it went without saying that the organ of
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hyall those who had ever helda national defence ont eu en mains un budget de défense natIonale.
budget ln their hands. The documents sub- Sur ce point, les documents qui sont soumis au
mitted to the Presidium or to other Soviet Praesidium ou à d'autres organismes soviétiques
organizations could hardly differ in that respect ne sont guère différents de ceux qu'on trouve
from those in other countries. The official dans d'autres pays; c'est pourquoi les documents
documents which States would be required to officiels qui sont demandés aux États constitu&o
furnish would constitute considerable progresse raient un progrès considérable. Actuellement,
At present, States did not know whut other States les États ne savent pas ce que les uns et les autres
possessed in aircraft, long-range rocket projec- possèdent comme avions, comme projectiles à
tiles and so forth. In such circumstances, fusée capables d'être envoyés à grande distance
putting an end to secrecy would constitute a etc. Dans ces conditions, faire cesser le secret
measure of practical interest to all countries~ constitue une mesure d'intérêt pratique pour

tous les pays.

M. Vychinsky a demandé quel rapport cela
avait avec la résolution de l'Unio;n soviétique,
M. RoHn .fait remarquer que l'argument u'était
pas employé à l'égard de la proposition da
l'URSS. Il s'agissait d'expliquer la résolution
de la Commission et de souligner qu'il était
important de demander des déclarations précises
et détaillées et de les faire vérifier.

Enfin, et cela constituait le dernier point du
projet de résolution de la Belgique, il était
demandé que ces renseignements fussent véri­
fiés et publiés par un organisme international
de contr61e accepté de tous. Le représentant de
l'Union soviétique, cdtiquant cette proposition,
a déclaré que, en en révélant les faihlesses, il
allait montrer pourquoi il jugeait le projet de
résolution insuffisant dans son ensemhle. Dans
le sixième paragraphe, M. Vychinsky relevait
avec une extrême sévérité que cet organisme
international de contr61e devait être accepté
de tous et que cela rendrait nécess[ ire une con­
vention entre tous les Memhres des Nations
Unies, convention qui n'entrerait en vigueur
que lorsque la dernière ratification aurait été
acquise, ce qui, d'après lui, allait renvoyer ind~
finiment toute la solution. En demandant
comment serait constitué, comment fonctionne­
rait et de qui dépendrait l'org~misme intern~­

tional de contr61e, M. Vychin~ky reprochait
au projet belge d'être tout à fait insuffisa~t,
tandis que la délégation de l'URSS avait décrit,
elle, avec une extrême précision, 1a nature de
cet organisme de contrôle et l'avait fait d'un mot,
en proposant que l'organisme internatioD~ de
contrôle soit institué dans le cadre du ConseIl de
sécurité.

Les memhres de la Première Commission qui
avaient voté la résolution en stipulant ~ue cet
organisme devait être accepté de tou~, n en,ten­
daient pas du tout exiger une conventlOn qu~ ftît
signée-et ratifiée par tous les Membres des NatIOns
Unies. Ils avaient en vue essentiellement les
grandes Puissances et les Puissances militaires
de quelque importance. En ce qui ~oncern~
l'autre point, ils considéraient qu'il allaIt ~e SOl

que ce serait dans le cadre du Conseil de
--oilI
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Certains representants ont dit que le projet
de resolution leur paraissait peu de chose et
qu'ils etaient de~ms. Pour sa part, le represen­
tant de la Belgique considere que cette resolu­
tion ne signifie pas la reduction des armements
pour a\~ourd'hui ni m~me pour le jour Oll elIe
sera appliquee. Cette resolution n'apportera
pas immediatement un allegement des charges
militaires. Tant qu'elle n'aura pas porte s~s fruits,
eUe ne permettra vraisemblablement m~me pas
adivers pays de suspendre l'effort de rearma­
ment q:,'ils ont considere comme necessaire.
Mais si elle est adoptee et suivie d'application,
avec le concours de toutes les grandes p"jssances,
cette resolution constituera un progres immensd,
un premier progres tres difficile it realiser et qui
aura exige de la part de la Commission et des dele­
gations beaucoup de travail, de patience et de
bonne volonte.

Le premier pas afranchir represente quelque
chose de hien plus considerable que ce que la
Commission preparatoire de la Conference du
desarmement avait, a tort du reste, selon
M. Rolin, propose comme base pour la Conference
du desarmement, puisqu'elle avait conclu a la
necessite pour les Membres de la Societe des
Nations de faire connaltre leurs armaments,
mais sans instituer de contrtJle.

Ce premier pas est indispensable, car il per­
mettra de surmonter l'obstacle principal qui
(mlp~che l'Assemblee d'accepter aujourd'hui le
projet de resolution de l'URSS et tous les projets
semblables, a savoir l'obstacle que constituent
les tenehres et le mystere qui entourent los arme-­
ments.

11 n'est pas trap tarde Avec du bon sens, de
la bonne foi et de la bonne volonte, il est encore
possible, m~me aujourd'hui, de faire dans 18
voie essentielle de la reduction des armements

33 A•

securit6 que
·contre.Ie.

En tout cas, a supposer que ces critiques
fussent fondees, M. Vychinsky a ohtenu pleine
satisfaction, car, bien qu'il n'ait pr6sente aucun
amendement, d'autres ont encore une fois vole
asa rencontre. La proposition a ete faite (A/C .1/
390) de supprimer les mots «investi de pou­
voirs acceptes par tous ». Une autre delegation
a demande que soient ajoutes les mots «dans
le cadre du Conseil de securite" (AjC.1j392).
Ainsi done, sur ces deux points essentiels, qui
inspiraient ala delegation de I'Union sovietique
ce jugement que la resolution etait insuffisante
dans son ensemble, la majorite a donne satir:;­
faction ala delegation de I'URSS. Apres ce t6moi­
gnage de bonne volonte\, M. Rolin espere voir la
delegation de I'Union sovietique faire un geste
de comprehension et revenir sur un jugement
de condamnation peut-~tre un peu hAtif.

. Such a first step was something far more
unportant than that which the Preparatory
Commission for the Disarmament Conference
had, in Mr. Rolin's opinion, wrongly proposed
as a basis for the work of the Conference, since
the Preparatory Commission had recognized
the need for Members of the League of Nations
~6 ~ecl?re their armaments without, however,
msbtutmg an organ of control.

That first step was an essential one, as' it
w~u.l~ provide a possibility of overcoming the
prmclpal obstacle in the way of the General
Assembly's acceptance of the USSR proposal
and of all similar proposals, namely, the obstacle
of darkness and secrecy surrounding arma­
ments.
. It wa~ not yet too late. With good ~ sense,
good fallth and goodwill it was still possible
·even then, after four or five weeks of difficult
and strenuous discussion, to achieve the only

18 novembre 1948

control would function within the framework
.of the Security Council.
: In any case, even supposing that his criticisms
had been well founded, Mr. Vyshinsky had
obtained fuU satisfaction because, although
he had submitted no amendment, others had
once again hastened to meet him half-way..
A proposal had been made (AjC.l1390) to
delete the words «endowed with universally
accepted powers", and another delegation had
,proposed (A/C.l/392) the addition of the
words «within the framework of the Security
Council". Thus, on those two essential points
on the basis of which the Soviet Union delegation
had judged the resolution as a whole to be
insufficient, the majority had given satisfaction
to the USSR delegation. After that demonstra­
tion of goodwill, Mr. Rolin hoped that the
Soviet Union delegation would make a gesture
of understanding and revise its rather hasty
condemnation of the resolution. I

Some representatives had stated that the
draft resolution seemed to them to he insig­
nificantand they had been disappointed. For his !

part, the representative of Belgium thought
that the resolution did not mean that reduction
of armaments could be achieved on that very
day or even on the day when it would be put
into effect; it would not immediately ease the
burden o.f military expenditures. So long as
it had not yet borne fruit, it was not even likely
to enable countries to suspend the re-arma­
ment efforts which they had considered neces­
sary. But if the resolution were adopted and
implemented with the help of the great Powers,
it would mean tremendous progress, a first and
difficult step forward which would demand
much work, patience and goodwill on the part of
the Committee and the delegations.
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control would function within the framework
.of the Security Council.
: In any case, even supposing that his criticisms
had been weIl founded, Mr. Vyshinsky had
obtained full satisfaction because, although
he had submitted no amendment, others had
once again hastened to meet him haH-way..
A proposai had been made (A/C.l/390) to
delete the words «endowed with universally
accepted powers", and another delegation had
.proposed (A/C.I/392) the addition of the
words tt within the framework of the Security
Council". Thus, on those two essential points
on the basis of which the Soviet Union delegation
had judged the resolution as a whole to be
insufficient, the majority had given satisfaction
to the USSR delegation. After that demonstra­
tion of goodwill, Mr. Rolin hoped that the
Soviet Union delegation would make a gesture
of understanding and revise its rather hasty
condemnation of the resolution. 1

Sorne representatives had stated that the
draft resolution seemed to them to be insig­
nificantand they had been disappointed. For his
part, the representative of Belgium thought
that the resolution did not mean that reduction
of armaments could be achieved on that very
day or even on the day when it would be put
into effect; it would not immediately ease the
hurden ~f military expenditures. So long as
it had not yet borne fruit, it was not even likely
to enable countries to suspend the re-arma­
ment efforts which they had considered neces­
&ary. But if the resolution were adopted and
implemented with the help of the great Powers,
it would mean tremendous progress, a first and
difficult step forward which would demand
much work, patience and goodwiU on the part of
the Committee and the delegations.

. Such a first step was something far more
nnportant than that which the Preparatory
Commission for the Disarmament Conference
had, in Mr. Rolin's opinion, wrongly proposed
as a basis for the work of the Conference, since
the Preparatory Commission had recognized
the need for Members of the League of Nations
~G ~ecl?re their armaments without, however,
msbtutmg an organ of control.

That first step was an essential one, as' it
w~u.l~ provide a possibility of overcoming the
prmcIpal obstacle in the way of the General
Assembly's acceptance of the USSR proposai
and of aU similar proposais, namely, the obstacle
of darklless and secrecy surrounding arma­
ments.
. It wa~ not yet too late. With good·sense,
(Jood fadh and goodwill it was still possible
·even then, alter four or five weeks of difficult
and strenuous discussion, to achieve the only

b
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En tout cas, à supposer que ces critiques
fussent fondées, M. Vychinsky a obtenu pleine
satisfaction, car, bien qu'il n'ait présenté aucun
amendement, d'autres ont encore une fois volé
à sa rencontre. La proposition a été faite (A/C.I/
390) de supprimer les mots ctÎnvesti de pou­
voÏrs acceptés par tous ». Une autre délégation
a demandé que soient ajoutés les mots tt dans
le cadre du Conseil de sécurité" (A/C.l/392).
Ainsi donc, sur ces deux points essentiels, qui
inspiraient à la délégation de l'Union soviétique
ce jugement que la résolution était insuffisante
dans son ensemble, la majorité a donné satir:;­
faction à la délégation de l'URSS. Après ce témoi­
gnage de bonne volontér M. Rolin espère voir la
délégation de l'Union soviétique faire un geste
de compréhension et revenir sur un jugement
de condamnation peut-être un peu hâtif.

Certains représentants ont dit que le projet
de résolution leur paraissait peu de chose et
qu'ils étaient déçus. Pour sa part, le représen­
tal!t de la Belgique considère que cette résolu­
tion ne signifie pas la réduction des armements
pour aujourd'hui ni même pour le jour où elle
sera appliquée. Cette résolution n'apportera
pas immédiatement un allégement des charges
militaires. Tant qu'elle n'aura pas porté St3S fruits,
elle ne permettra vraisemblablement même pas
à divers pays de suspendre l'effort de réarme­
ment q:,'ils ont considéré comme nécessaire.
Mais si eUe est adoptée et suivie d'application,
avec le concours de toutes les grandes P,üssances,
cette résolution constituera un progrès immensd,
un premier progrès très difficile à réaliser et qui
aura exigé de la part de la Commission et des délé­
gations beaucoup de travail, de patience et de
bonne volonté.

Le premier pas à franchir représente quelque
chose de bien plus considérable que ce que la
Commission préparatoire de la Conférence du
désarmement avait, à tort du reste, selon
M. Rolin, proposé comme base pour la Conférence
du désarmement, puisqu'elle avait conclu à la
nécessité pour les Membres de la Société des
Nations de faire connaltre leurs armements,
mais sans instituer de contrôle.

Ce premier pas est indispensable, car il per­
mettra de surmonter l'obstacle principal qui
(~mpêche rAssemblée d'accepter aujourd'hui le
projet de résolution de l'URSS et tous les projets
semblables, à savoir 1'obstacle que constituent
les ténèbres et le mystère qui entourent les arme­
ments.

11 n'est pas trop tard. Avec du bon sens, de
la bonne foi et de la bonne volonté, il est oocore
possible, même aujourd'hui, de faire dans 18
voie essentielle de la réduction des armements
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theIJa seance est levee a23 heures.

Tenue au Palais de Chaillot, Paris,
le vendredi 19 novembre 1948, a11 Mures.

President : M. H. V. EVATT (Australie).

CENT-SOIXANTE-DEUXIEME SEANCE
PLENIERE

La resolution adoptee par la Commission a
ete inspiree par une proposition presentee par
la France (A/C.1/3 ~ 5). Les passages essentIels
de la proposition presentee par ~a Fr~nce r?com­
mandent au Conseil de Securlte d etahlir un
systeme de contr6le pour la reduction gener~le
d(1 armements de type classique, et de faIl't!
rapport a I'Assemblee generale, au cours de sa
prochaine session, sur l'execution de cette
recommandation. L'Assemblee sera alors en
mesure de prendre d'autres mesuras concernant
le desarmement, conformement aux huts et
principes de la Charte des Nations Unies.

On a propose comme base du systeme de
contr61e la creation d'un organisme d.e con~r61~
des a~mements de type classiqu~1 ~nvestl .~
pouvOlr~ propres, et la COIDmumcatlOn a. ~
organisme de declarations periodiques des dive;:
Etats interess~s concernant leurs armements .:'"
type classique. Ces declarations seraieDtomir ·)e

81. Suite de la discussion sur l'interdie­
lion de l'arme atomique et la reduce
ition d'un tiers des armements et des
forces armees des membres perma·
nents dl~ Conseil de securite : rap"
port de la Premiere Commission
(A/722 et A/722/Corr~1); projel
de resolution presente par l'Union
des Republiques socialistes sovieti~
ques (Aj723)

M. SCHUMAN (Fra:uce) indique que la Premiere
, Commission a discute sur un texte presente par

la delegation de I'URSS (A/l) 58). Le projet ~e
resolution qui a ete adopte et qui est SOUIlUSa l'Assemblee s'ecarte cependant de la prop.o- I

sition initiale de l'URSS. La Premiere CommIs-, .
sion a decide, ala majorite, qu'avant de realiser
toute reduction des armements, il est necessaire
de creer un organisme de contr6le ,international.

520 19 November 19'
le seul progres qui soit realisable. M. Roll
conclut par un appel it tous ses collegues, SaDs
exception, puur que l'Assemblee fasse ce que le
monde attend d'elle dans ce domaine.

HUNDRED AND SIXTY-SECOND
PLENARY MEETING

Held at the Palaz's de Chaillot, Paris,
on Friday, 19 November 1948, at 11 a.m.
President : Mr. H. V. EVATT (Australia).

81. Continuation of the discussion on
the prohibition of the atomic
weapon and reduction by one-third
of the armaments and armed forces
of the permanent members of the
Security Council: report of the
First Committee (A/722 and A/722j
Corr.l) ~ draft resolution propose,l
by the Union of Soviet Socialist
Republics (Aj723)

Mr. SCHUMAN (France) said that the discussion
in the First Committee had been based on a
text put forward by the delegation of the Union
of Soviet Socialist Republics (A/658). The
~raft resolution that was subsequently adopted
and that was hf'fore the Assr]Dbly departed,
however, from the original USSR proposal.
The majority of the First Committee had decided
that, bdore any armaments reduction took
place, it was necessary to provide for an inter­
national control agency.

The resolution adopted by the Committee
had been inspired by a French proposal (A/C .1/
325), the essf'ntial part of which contained a
recommendation to the Security Council for the
establi~hment of a control sysft m for the general
limitation of conventional armaments and for
a report thereon to the General Assfmbly at
its next regular session on the way in which
that recommendation had been implemented.
The Asspmbly would then be in a position to
take further steps in respect of disarmament,
in conformity with the purposes and principles
of the United Nations Charter.

The bases of the control system would be the
establishment of a control agency for conven­
tional armaments with proper authority, and
the communication to that agency of periodic
statements from the various States concerned,
regarding their conventional armaments. Such
ltatements would be verified by the control

162nd plenary meeting

possible progress along the road to the reduc­
tion of armaments. Mr. Rolin concluded by
an appeal to all his colleagues, withollt exception,
to ensure that the Assembly would do in that
field what the world expected of it.

The meeting rose at 11 p.m.
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HUNDRED AND SIXTY-SECOND
PLENARY MEETING

Held at the Palaù de Chaillot, Paris,
on Friday, 19 November 1948, al 11 a.m.

President: Mr. H. V. EVATT (Australia).

::i"!llI

19 November 19'·

le seul progrès qui soit réalisable. M. RoHu
conclut par un appel à tous ses collègues, Salla
exception, pùur que l'Assemblée fasse ce que le
monde attend d'elle dans ce domaine.

IJa séance est levée à 23 heures.

CENT-SOIXANTE-DEUXIÈME SÉANCE
PLÉNIÈRE

Tenue au Palais de Chaillot, Paris,
le vendredi 19 novembre 1948, a11 heures.

Président: M. H. V. EVATT (Australie).

81. Continuation of the diséussion on
the prohibition of the atomic
weapon and reduction by one-third
of the armaments and armed forces
of the permanent members of the
Security Council: report of the
First Committee (A/722 andA/722/
Corr.l) ~ draft resolution propose,]
by the Union of Soviet Socialist
Republics (A/723)

Mr. SCHUMAN (France) said that the discussion
in the First Committee had been based on a
text put forward by the delegation of the Union
of Soviet Socialist Rf'pubJics (A/658). The
~raft resolution that was subsequently adopted
and that was hf'fo:re the Assr]flbly departed,
however, from the original USSR proposai.
The majority of the First Committee had decided
that, bf·fore any armaments reduction took
place, it was necessary to provide for an inter­
national control agency.

The resolution adoptf'o by the Committee
had beNl inspired by a French proposaI (A/C. 11
325), the ess(·ntial part of whirh contained a
recommf'noation to thf' Sf'curity Council for the
establi~hment of a control syst( m for the general
limitation of ronventional armaments and for
a report thf'reon to the Genf'ral Assfmbly at
its next rf'guJar session on the way in which
that recommendation had been implemented.
The Asspmbly would then be in a position to
take further stf'pS in respect of disarmament,
in conformity with the purposes and principles
of the United Nations Charter.

The bases of the control system would he the
establishment of a controJ agency for conven­
tional armaments with proper authority, and
the communication to that agency of periodic
statements from the various States concerned,
rrgarding tbeir conventionaf armaments. Such
ltatements would he verified by the control

81. Suite de la discussion sur l'interdic­
tion de l'arme atomique et la réduc.
ilion d'un tiers des armements et de8
forces armées des menœbres perma·
nents dlr Conseil de sécurité : rap­
port de la Première Commission
(A/722 et A/722/Corr~1); projet
de résolution présenté par l'Union
des Républiques socialistes soviéti~

ques (A/723)

M. SCHUMAN (Fra~ce) indique que la Première
. Commission a discuté sur un texte présenté par

la délégation de l'URSS (Ail) 58). Le projet ~e
résolution qui a été adopté et qui est somlliS
à l'Assemblée s'écarte cependant de la propo­
sition initiale de l'URSS. La Première Commis",
sion a décidé, à la majorité, qu'avant de réaliser
toute réduction des armements, il est nécessaire
de créer un organisme de contrôle ,international.

La résolution adoptée par la Commission a
été inspirée par une proposition présentée par
la France (A/C.t /3 ~ 5). Les passages essentiels
de la proposition présentée par ~a Fr~nce r?com­
mandent au Conseil de sécurIté d établir un
système de contrôle pour la réduction génér~le
d(1 armements de type classique, et de fall'e
rapport à l'Assemblée générale, au cours de sa
prochaine session, sur l'exécution de cette
recommandation. L'Assemblée sera alors en
mesure de prendre d'autres mesures concernant
le désarmement conformément aux buts et
principes de la Charte des Nations Unies.

On a proposé comme base du système de
contrôle la création d'un organisme d.e con~r61~
des a~mements de type classiqu~1 ~nvestl .~
pouvOlr~ propres, et la commuwcatlOn à. ~.
organisme de déclarations périodiques des dive:
États intéressés concernant leurs armements .:.
type classique. Ces déclarations seraieD~




